
Le journal

d’Arlette Laguiller

IS
S

N
 0

02
4-

76
50 Prolétaires de tous les pays, unissons-nous !

UNION COMMUNISTE ( t rotskyste)

Hebdomadaire
Paraît le vendredi
No 2947
2 4  j an vier 2 0 2 5
1,50 € • DOM : 2 €

L
 1

5
2

9
0

 
-
 
2

9
4

7
 
-
 
F

:
 
1

,5
0

 €

Trump
Le vrai visage 
du capitalisme

Retraites
La mascarade
du conclave

page 3

Gaza
Un cessez-le-feu
entre deux guerres

page 9

Entreprises
Face aux attaques
patronales

pages 12 à 15

M
EO

RE
U

TE
RS

À  l a  f r o n t i è r e  e n t r e  l e s  É t a t s - U n i s  e t  l e  M e x i q u e .

S o l d a t s  a m é r i c a i n s  a u  M o y e n - O r i e n t .



2        Lutt e ouvrière no 2947        24 janvier 2025

ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 20 janvier 

Trump, le vrai visage du 
capitalisme et de l’impérialisme

C’est l’heure du retour triomphal de Trump 
à la Maison-Blanche et l’heure du grand cinéma 
puisqu’il doit être à la hauteur de son person-
nage : un homme fort, riche, puissant et culotté 
comme lui ne peut que frapper un grand coup.

Une centaine de décrets seraient prêts à être 
signés : droits de douane, amnistie de ses parti-
sans qui avaient assailli le Capitole en janvier 
2021, opération d’expulsion de masse des sans-pa-
piers, déréglementation environnementale… 
Trump prétend tout changer à un train d’enfer.

Et tous les commentateurs chantent la même 
musique : plus rien ne sera comme avant, avec 
Trump, c’est le règne du rapport de force et la loi 
du plus fort. Comme si 
c’était une nouveauté ! 
Comme si l’impéria-
lisme américain, qui 
façonne le monde 
depuis plus d’un siècle, 
venait de naître ! Et 
comme si le capitalisme 
n’était pas, depuis sa 
naissance, le règne des 
milliardaires !

Bien sûr, Trump va 
gouverner avec et pour 
les milliardaires. Mais 
Biden et tous les prési-
dents américains l’ont 
toujours fait, et on peut 
dire qu’ils ont réussi, 
puisqu’avec 735 milliar-
daires, les États-Unis 
détiennent le record 
du monde. La seule 
diff érence, c’est que 
Trump veut que cela se voie et se sache. Par-des-
sus tout, il veut la reconnaissance de ces mêmes 
milliardaires.

Et il l’a obtenue, puisqu’à l’occasion de son 
investiture, Trump a créé une concentration 
inédite de milliardaires au m². Au premier rang 
se tenaient les trois hommes les plus riches de 
la planète : Elon Musk (Tesla, SpaceX et X), à 
qui Trump a confi é la mission de tailler dans la 
dépense publique ; Mark Zuckerberg, le proprié-
taire de Meta (Facebook, Instagram, WhatsApp) 
et Jeff  Bezos, fondateur d’Amazon et d’une entre-
prise spatiale, Blue Origin, rivale de SpaceX.

À eux trois, ils pèsent mille milliards de dol-
lars, alors que 60 % des Américains n’ont aucune 
économie et que 800 000 vivent dans la rue ! Mais 
ils ne doivent pas leur fortune et leur monopole 
à Trump, ils la doivent aux travailleurs qu’ils 
exploitent aux États-Unis et partout dans le 
monde.

Au son du « Make America great again », Trump 
revendique un ultra-patriotisme. Mais là encore, 
il ne fait que poursuivre la politique protection-
niste engagée par Biden. Sans tambour ni trom-
pette, celui-ci a renforcé la puissance économique 
des États-Unis qui aspirent près de la moitié des 
capitaux fi nanciers de la planète et concentrent 

la plus grande partie des investissements indus-
triels mondiaux.

Quant à la guerre commerciale et la pression 
de l’impérialisme des États-Unis sur le monde, 
elles n’ont vraiment rien de nouveau. La pre-
mière puissance mondiale n’a jamais cessé de 
pousser ses pions partout sur la planète et a 
toujours imposé sa loi, y compris en Europe, en 
position de vassale depuis la fi n de la Deuxième 
Guerre mondiale.

Et que Trump ne se fasse pas passer pour une 
force de paix ! C’est la puissance américaine qui 
a poussé à la guerre entre l’Ukraine et la Rus-
sie et l’alimente depuis près de trois ans. C’est 

aussi elle qui couvre les 
crimes de l’État d’Israël 
depuis plus de 75  ans 
et qui l’arme. Trump a 
peut-être aujourd’hui 
intérêt à imposer à 
Netanyahou, à Zelensky 
qu’ils signent un cessez-
le-feu, cela ne le trans-
forme pas en pacifi ste !

S’il y a des cessez-le-
feu durables dans ces 
deux régions, ce sera 
la paix des cimetières. 
Une paix qui ne fera que 
consacrer un rapport 
de force entre grandes 
puissances et la possibi-
lité pour elles de conti-
nuer leur pillage et leur 
oppression, loin des 
aspirations des peuples 
à vivre dans la liberté et 

dans la paix.
La nouveauté avec Trump, c’est qu’il ne veut 

même plus faire semblant de mettre des limites 
à l’exploitation des hommes et de la planète, 
comme ont pu le faire d’autres dirigeants avant 
lui, et comme les nôtres voudraient continuer à 
le faire.

Avec lui, fi nie la régulation qui ne régule rien ! 
Finis les règlements qui ne sont jamais respec-
tés par les capitalistes ! Vive la loi de la jungle, la 
chasse aux sans-papiers pour diviser les travail-
leurs, les attaques contre les droits des femmes 
et des minorités, les mensonges et la manipula-
tion des plus puissants au travers des réseaux 
sociaux !

Plus qu’une nouveauté, Trump est une piqûre 
de rappel : le capitalisme progressiste à visage 
humain n’existe pas. À sa base, il n’y a que la 
loi des plus riches qui profi te aux plus grands 
prédateurs.

Mais rappelons-nous aussi que ces rois de 
la jungle capitaliste ne sont rien sans les tra-
vailleurs. Et il ne dépend que de nous, de notre 
révolte et de notre organisation de sortir de 
cette jungle pour fonder une société véritable-
ment humaine.

Nathalie Arthaud
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Retraites : la mascarade du conclave
Vendredi 1ƕ janvier, le Premier ministre Bayrou a 
inauguré son conclave sur les retraitesĺ Pendant 
trois mois, les syndicats et les représentants 
du patronat vont palabrer sur « des pistes 
d’amélioration, y compris budgétaires »ĺ 

Et en attendant, la ré-
forme Borne, qui n’est ni 
abrogée ni même suspen-
due, s’applique.

Les syndicats invités, 
CFDT, Unsa, CGC, FO, CGT, 
acceptent de jouer le jeu. Les 
installer pour des semaines 
autour d’une table aux cô-
tés du Medef laisse espérer 
au gouvernement qu’il est 
part i pour durer, ce qui 
reste à voir. Les directions 

syndicales acceptent ainsi 
de se prêter à cette masca-
rade, même en formulant 
des réserves, comme Sophie 
Binet, la dirigeante de la 
CGT, l’a fait à la sortie de la 
première réunion, en dé-
clarant que CGT et Medef 
restent irréconciliables sur 
les 64 ans.

Dans son discours de po-
litique générale à l’Assem-
blée nationale, Bayrou a 

clairement annoncé qu’i l 
entendait poursuivre l’at-
taque contre les retraites, 
déclarant que « quelque 
40 à 45 milliards d’euros » 
étaient déboursés par « les 
col lec t iv ités pu bl iq ues , 
au premier chef l ’État » 
pour payer les pensions 
de retraite. « Or nous n’en 
n’avon s pas le  prem ier 
sou. Chaque année, le pays 
emprunte cette somme », 
a conclu Bayrou qui ren-
dait responsables les re-
traités, en particulier les 
fonctionnaires, ni plus ni 
moins que de faire exploser 
la dette de l’État. Au-delà de 

la fantaisie du chiffre dé-
libérément catastrophiste 
– le Conseil d’orientation des 
retraites annonce un défi-
cit de 5,8 milliards d’euros 
en 2024 –, les retraites sont 
dans la l igne de mire du 
gouvernement.

Le patronat et la bour-
geoisie sont à l’offensive 
alors que la crise écono-
mique s’aggrave. Le rôle 
de Bayrou est de mettre 
en musique leur partition. 
Des députés de gauche et 
des syndicats acceptent de 
danser, ce n’est pas une sur-
prise. Quant aux travai l-
leurs, sur les retraites, ils 

avaient été des centaines de 
milliers à manifester contre 
la réforme Borne et en grève 
dans des dizaines d’entre-
prises. C’est ce chemin de la 
lutte qu’il faudra reprendre.

Boris Savin

PS : pas une trahison, une habitude
Après plusieurs jours d’hésitations sur l’air du 
« retenez-moi, ou je fais un malheur », le PS a 
finalement choisi de ne pas voter la motion 
de censure soutenue par le reste du NFPĺ 

De toute façon, la cen-
sure n’aurait pas pu être 
adoptée sans le RN, dont les 
députés ont choisi de s’éclip-
ser avant le vote.

Pendant près d’une se-
maine, le PS a prétendu 
faire de la suspension de 
la réforme des retraites 
une « l igne rouge » pour 
déterminer sa position vis-
à-vis de la motion de cen-
sure, avant d’y renoncer 
finalement.

Pour justifier leur posi-
tion, les dirigeants du PS 
mettent en avant l’ouver-
ture d’une conférence so-
ciale sur les retraites et de 
prétendues concess ions 

qu’ils auraient obtenues de 
Bayrou, comme l’annula-
tion de mesures prévues par 
le précédent gouvernement : 
les 4 000 suppressions de 
postes dans l’Éducation na-
tionale, des coupes dans le 
budget de l’Outre-mer, le 
déremboursement de médi-
caments, ou l’instauration 
de jours de carence supplé-
mentaires pour les fonction-
naires. Ce qu’Olivier Faure 
omet cependant de préciser, 
ce sont les mesures que Bay-
rou prévoit de prendre en 
remplacement, pour réali-
ser les 32 milliards d’euros 
d’économie auxquelles il n’a 
pas du tout renoncé !

La manœuvre du PS vise 
à le replacer dans le jeu po-
litique, voire comme pré-
tendant à la succession de 
Macron en 2027. Le reste du 
NFP, c’est-à-dire les écolo-
gistes, le PCF et surtout LFI, 
a fait mine de s’insurger 
contre la décision du PS. Il 
faut oser ! Non seulement 
c’est leur alliance qui a re-
mis en selle un PS bien mal 
en point, mais c’est leur po-
litique de front républicain 
qui a conforté Macron et les 
siens, dont Bayrou.

Pou r ta nt ,  au- delà de 
leurs désaccords et de leurs 
alliances et séparations, la 
gauche est unie sur le fond : 
faire croire aux travailleurs 
qu’i ls peuvent défendre 
leurs conditions de vie par 
des manœuvres électorales.

Sacha Kami

Vœux aux armées :
Macron au pas cadencé
Macron a profité de ses vœux aux armées, lundi 
20 janvier, pour passer la brosse à reluire aux 
galonnés et en appeler à la mobilisation des esprits 
et des moyens face à « l’accélération des périls »ĺ

Macron a énuméré les 
atouts de l’armée française, 
« la plus efficace d’Europe » 
et, n’oubliant pas de vanter 
son propre mérite, relevé 
l’œuvre de réarmement ac-
compli sous sa présidence 
« dans les faits et dans les 
têtes ».

Dans son costume de chef 
des armées, désigné par les 
Français « pour leur pro -
tection », Macron a vanté 
les efforts accomplis dans 
la production d’engins de 
mort. Bomber le torse en as-
surant « disposer de l’armée 
la plus forte d’Europe » était 
un préambule à son message 
de fond : il faut faire plus et 
plus vite pour la défense, 
comprenez pour verser des 
milliards aux industries de 
guerre, à commencer par les 
groupes capitalistes fran-
çais. Car quand Macron re-
vendique une « préférence 
européenne » pour l’achat 
des engins de morts, ce sont 
les Rafale et autres canons 
Caesar français qu’il cite.

Côté bourrage de crâne, 

le chef de l’État ne s’est pas 
étendu sur le ratage du SNU 
(Service national universel), 
mais a mis en avant la pers-
pective de faire appel à la 
jeunesse pour renforcer le 
corps des 40 000 réservistes 
actuels, en doublant leur 
nombre. S’il est resté f lou 
sur les moyens concrets d’y 
parvenir, il n’a pas économi-
sé les phrases adressées à la 
« jeunesse gardienne de la 
noblesse du monde » et appe-
lée à gagner un « supplément 
d’âme ».

P ou r  p e u  q u ’e l l e  s e 
penche sur l’histoire des 
guerres coloniales ou sur 
les dernières interventions 
militaires de l’impérialisme 
français au secours de dic-
tateurs, la jeunesse se ren-
dra compte que la « noblesse 
du monde » est ailleurs que 
dans les rangs d’armées qui, 
au nom de grands principes, 
défendent d’abord et avant 
tout les intérêts des capita-
listes français.

Nadia Cantale

Argenteuil
Samedi 25 janvier 
à partir de 1ѵ heures
 1ƕ h ƒ0, débat ܫ
avec Nathalie Arthaud 
Salle de l’Atrium
Parc Maurice-Audin
route de Cormeilles

Metz
Dimanche 2 février 
à partir de 10 h ƒ0
 heures, débat 15 ܫ
avec �ean-Pierre Mercier
Centre d’activités et de 
loisirs de Plantières (CALP)

Cercle Léon Trotsky
Après le Brexit, où va 
la Grande-Bretagne ?
Samedi 1er février à 15 heures

Théâtre de la Mutualité
24, rue Saint-Victor, Paris 5e

Métro Maubert-Mutualité
 (Participation aux frais : 3 euros) 
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Chômage : la guerre de classe
E n  c e  d é b u t  20 25  l e s  a n n o n c e s  s e  s u c c è d e n t  
p o u r  p r é v o i r  u n e  a n n é e  e n c o r e  p l u s  
c a t a s t r o p h i q u e  q u e  20 24 p o u r  l e s  t r a v a i l l e u r s .

/a C*7 annonçait en fin 
d’année passée que, de sep-
tembre 2023 à octobre 2024, 
286 plans sociaux touchant 
�28 500 salariés avaient été 
mis en route. Parmi eux 
on trouve une mult itude 
d’entreprises qui ont pour-
tant amassé des milliards : 
Michelin, Valéo, Auchan, 
Nexity, Arcelor Mittal, les 
grands groupes automo-
biles et leurs sous-traitants, 
les géants du bâtiment, etc.

La secrétaire générale 
de la CFDT, Marylise Léon, 
remarquait dernièrement 
que la dégradation des em-
plois découlait « des plans 
soFiau[� ou d’autres forPes 
Poins Yisibles ». Ces « moins 
visibles » ce sont les mil-
lions de travailleurs qu’on 
ne compte ja ma i s da n s 

les plans sociaux, intéri-
mai res , CDD, apprent is , 
contrats par t icu l iers ou 
encore de multiples autres 
formes. 55,� � des jeunes 
de moins de 25 ans relªvent 
d’un emploi précaire. Et 
en 2023 �6 � de l’ensemble 
des salariés relevaient de 
CDD, de l ’ i ntér i m ou de 
l’apprentissage.

Si le patronat procède à 
ces plans de suppressions 
d’emplois, avec une dégra-
d at ion per ma nente des 
conditions de travail, c’est 
pour garantir voire aug-
menter ses profits et faire 
monter les cours en Bourse. 
Et plus les t rava i l leu rs 
semblent affaiblis plus i l 
tape fort.

Face à  ce l a ,  les  cen-
trales syndicales censées 

défendre les intérêts des 
travailleurs, opposent « une 
autre politique industrielle ».

Comme si le patronat 
avait besoin de consei ls 
pour savoir ce qui est bon 
pour lui. Tant qu’ils seront 
les maîtres, ce sont les pro-
f iteurs les plus durs qui 
fixeront leur loi. Cela les di-
rigeants des centrales syn-
dicales le savent bien. ,ls 
emmènent donc délibéré-
ment les travailleurs dans 
une impasse.

/es travail leurs ont le 
nombre, leur place irrem-
plaçable dans toute l’écono-
mie, face à une toute petite 
minorité de capitalistes, qui 
eux ne servent à rien, sinon 
accaparer le fruit du tra-
vail des autres. 4uand ils se 
mettent en lutte, s’unissent 
par-delà les usines et les 
professions, les t ravai l -
leurs prennent conscience 
de leur force. ,ls peuvent 

alors imposer les mesures 
propres à sauver leur exis-
tence : interdiction des li-
cenciements, répartit ion 
du travail entre tous sans 
diminution de salaires, in-
dexation des salaires et pen-
sions sur la hausse des prix, 
contrôle des comptes des 

entreprises, des grandes 
fortunes et des prix par les 
travai l leurs eux�mêmes. 
Ce qui ne peut qu’être une 
étape sur le chemin de l’ex-
propriation de la classe ca-
pitaliste ici et partout dans 
le monde.

Paul Sorel

S e p t  h e u r e s  d e  t r a v a i l  
gratuit : solidarité 
à la sauce patronale
L e  g o u v e r n e m e n t  r e m e t  s u r  l a  t a b l e  l ’ a l l o n g e m e n t  
de sept  heures de la durée annuelle du 
t r a v a i l  s a n s  a u g m e n t a t i o n  d e  s a l a i r e .  

Votée par le Sénat en 
novem bre der n ier, pu is 
écartée par Michel Barnier 
au moment où i l espérait 
sauver son poste grâce à 
quelques concessions à son 
opposition parlementaire, 
la mesure sera réintégrée 
dans le projet de loi de san-
té examiné début février à 
l’Assemblée nationale.

Selon les ministres du 
7ravail et des Comptes pu-
blics, Catherine Vautrin et 
Amélie de Montchalin, ces 
sept heures de travail sup-
plémentaires permettraient 
de dégager 2 milliards d’eu-
ros pour des « dépenses so-
ciales », « le grand âge, les 
Ehpad, l’accompagnement 
de la dépendance ». 'eux 
milliards, c’est environ le 
tiers des bénéfices de 6ano-
fi sur le seul troisième tri-
mestre 2024 (5,�� milliards 
de dollars). Mais il n’est bien 
sûr pas question de solli-
citer la « sol idarité » des 
capita l istes en touchant 
aux profits colossaux des 
grandes entreprises phar-
maceut iques, des Ehpad 
et cliniques privés et des 
entreprises qui produisent 
du matériel médical. À en 

croire le gouvernement, 
la seule solution pour que 
les personnes âgées soient 
soignées et traitées digne-
ment est que les travailleurs 
fassent preuve de solidarité 
en oಀrant des heures de tra-
vail supplémentaires.

Cette mesure a aussi un 
intérêt polit ique : marte -
ler qu’il faut travailler plus 
pour redresser l’économie 
en crise. Patrick Martin, 
président du Medef, ne s’y 
trompe pas, puisqu’i l ap-
prouvait le projet en no -
vembre en déclarant : « il 
est iPp«ratif qu’on traYaille 
plus dans le pa\s ». Tandis 
que des millions de travail-
leurs sont au chômage ou 
à temps partiel , le grand 
pat ronat veut ag g raver 
l’exploitation de ceux qui 
ont un emploi et ce projet 
l’y encourage. Sa mise en 
Ĕuvre sera d’ailleurs lais-
sée à la main des patrons, 
qui auront le choix entre 
prolonger les horaires de 
travail hebdomadaires ou 
supprimer un jour férié. 
Ce genre de solidarité, les 
patrons n’ont aucun mal à 
l’appliquer.

Claire Dunois

Arrêts maladie :
fonctionnaires toujours attaqués
L e  g o u v e r n e m e n t  B a r n i e r  a v a i t  p r é v u  d a n s  s o n  
p r o j e t  d e  b u d g e t  d ’ i n s t a u r e r  p o u r  l a  f o n c t i o n  
p u b l i q u e  t r o i s  j o u r s  d e  c a r e n c e  a u  l i e u  d ’ u n  s e u l .

,l était aussi prévu de 
diminuer l’indemnité de 
congé maladie qui ne serait 
plus pris en charge qu’à �0 � 
au lieu de �00 �. Ces deux 
mesures devaient économi-
ser �,2 milliard d’euros aux 
dépens des travailleurs de 
la fonction publique, dont 
300 millions pour l’augmen-
tation du nombre de jours de 
carence et �00 millions pour 
la baisse de l’indemnité.

'ans une lettre envo\ée 
au x g roupes pa rlemen-
taires, Bayrou a indiqué 
qu’i l ne conserverait pas 
dans son budget l’augmenta-
tion du nombre de jours de 
carence. Aussitôt, le PS s’en 
est félicité et a présenté cet 

abandon comme justifiant 
le non�vote de la motion de 
censure. Mais le gouverne-
ment a conservé la mesure 
qui fait le plus mal : la baisse 
de �0 � des indemnités d’ar-
rêts maladie. ,l vient d’ail-
leurs de la faire adopter par 
un amendement au Sénat.

Les ministres osent justi-
fier leur attaque comme un 
moyen de rétablir un pré-
tendu équilibre avec les tra-
vailleurs du privé, en ten-
tant de faire vibrer la corde 
de la division.

/es travailleurs du pu-
bl ic paieront à plusieurs 
titres ce recul de leur droit 
à l ’a r rêt  ma l ad ie   :  tout 
d’abord par une baisse de 

leur rémunération, évaluée 
à �50 euros en mo\enne an-
nuellement par agent, bien 
plus, en cas de congé de 
longue durée. Mais en rai-
son de la pression à venir, 
travailler même malades, 
les travai l leurs paieront 
aussi cette mesure par la 
détérioration de leur santé. 

Enfin, privés de confine-
ment, les virus et bactéries 
pourront d’autant plus se 
répandre parmi les collè-
gues, usagers, patients ou 
élªves. Ce sont les vrais ga-
gnants de la réformeȏ avec 
les autres parasites que sont 
les milliardaires du CAC40, 
qui n’ont jamais besoin d’ar-
rêts-maladie car ils font de 
l’argent en dormant sur leur 
yacht.

Christian Bernac
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Avortement : un droit arraché de haute lutte

Morts de la rue : la propriété tue
Deux sexagénaires dormant dans la rue sont morts 
à Marseille dans la nuit du mardiա14 au mercredi 
15աjanvierĺ  uelques jours plus tôt, un homme 
de ƒѶ ans avait été retrouvé mort de froid à 
Valenciennesĺ C’est ainsi qu’on peut finir sa vie sur 
le pavé dans un des pays les plus riches du mondeĺ

E n  2 0 18 ,  E m m a nu e l 
Macron avait promis un 
toit à ceux qui sont dans la 
rue. Ce n’était que vaines 
paroles d’un président fraî-
chement élu. Sept ans après, 
chacun peut constater que 
celles et ceux qui dorment 
dehors sont de plus en plus 

nombreux. Dans les villes 
et leurs banlieues, ils uti-
l isent le moindre endroit 
pouvant servir d’abri pour 
tenter de passer la nuit, uti-
lisant ce qui peut l’être pour 
se réchauಀer un minimum, 
matelas ou couvertures de 
fortune. Inévitablement, les 

plus faibles, les plus âgés y 
laissent leur vie. Leur liste 
s’allonge chaque année. Ils 
étaient 638 en 2022 et 826 
en 2023 comme le recense le 
Collectif des morts de la rue.

Le nombre de ceux qui 
vivent et parfois meurent 
dans la rue augmente en 
même temps que s’accroît la 
misère générée par la défer-
lante des mesures dont sont 
victimes les travailleurs : 
plans de licenciements, at-
taques contre les chômeurs 
et les retraités, destruction 
des services publics. Pour 
les plus pauvres, il est sou-
vent devenu impossible de 
se loger, mais aussi de se 
nourrir et de se soigner, 
sauf à s’en remettre aux bé-
névoles des Restaurants du 
cœur ou de la Croix rouge.

Les dispositifs d’urgence 
sont totalement saturés. Une 
responsable de l’associa-
tion Interlogement 93, qui 

relaie en Seine-Saint-Denis 
les appels des SDF en quête 
d’hébergement, décrit ainsi 
dans le journal de la CGT 
NVO la nuit du 30ܳoctobre 
dernier : « 6ur � ��� appels 
que nous aYons re©us� nous 
aYons «t« en Pesure d’en 
d«FroFKer ���� &ela repr«-
sente ��� personnes dePan-
dant une Pise ¢ l’abri� /e 
P¬Pe jour� l’ann«e derniªre� 
F’«tait ���� » Parmi les 829 
personnes qui sont restées 
sans solution ce jour-là en 
Seine-Saint-Denis, 302 en-
fants mineurs et 71 femmes 
enceintes. « &e que l’on Yit 
aFtuellePent� F’est du jaPais 
Yu ». Et de conclure que 80 � 
des hommes seuls du dépar-
tement renoncent à appeler 
le 115 par découragement.

Le comble est sans doute 
qu’on meurt de froid au pied 
de logements vides. Avec 
cinq millions de mètres car-
rés inoccupés, les bureaux 

sont plus vides que jamais en 
Île-de-France, et il en est de 
même dans bien des grandes 
villes de province. C’est le 
résultat des spéculations ra-
tées des promoteurs de l’im-
mobilier. Rien n’empêche-
rait de les réquisitionner, 
de les chauಀer, d’\ rétablir 
l’eau et l’électricité quand 
el les ont été coupées. On 
pourrait d’ailleurs y ajouter 
nombre d’autres bâtiments 
ou logements vides apparte-
nant à de grandes sociétés. 
Cela sauverait la vie à des 
centaines de personnes, et 
serait infiniment plus du-
rable que d’ouvrir en ur-
gence un gymnase munici-
pal quand la liste des morts 
commence à s’allonger dans 
une ville. Mais pour cela en-
core faudrait�il s’aಀranchir 
des règles de la sacro-sainte 
propriété privée.

Daniel Mescla

Manifestation pour le droit à l’IVG, en juilletա202ƒĺ

LO

Il y a cinquante ans, l’État fran2ais tournait 
officiellement la page du Code Napoléon de 1Ѷ10 
punissant de prison les femmes qui avortaient 
ou ceux qui les aidaient à le faire, aggravé en 
1920 d’une loi criminalisant « la provocation à 
l’avortement et la propagande anticonceptionnelle »ĺ

Ce progrès législatif s’est 
matérialisé dans la loi Veil du 
��ܳjanvier ���5 dépénalisant 
l’avortement. Aujourd’hui 
dans les cercles du pouvoir, 
il est de bon ton de rendre 
hommage à Simone Veil, et 
de la présenter comme une 
grande féministe. Cette mi-
nistre de la 6anté a eಀective-
ment dû batailler contre les 
préjugés sexistes de bien des 
hommes de son propre camp 
pour arracher le vote de la 
loi à l’Assemblée en 1975. 
Mais après tout, c’était son 
choix de faire une carrière 

ministérielle au sein de cette 
droite qui a si souvent frei-
né des réformes de société 
progressistes.

La véritable lutte pour 
le droit à l’avortement ne 
s’est pas déroulée à l’Assem-
blée et n’avait pas comme 
combattante Simone Veil. 
Ce mouvement, étendu sur 
des années, accéléré par 
Mai 68, a mobilisé des di-
zaines de milliers de mili-
tantes. S’organisant au sein 
du Planning familial ou du 
Mouvement pour la liber-
té de l’avortement et de la 

contraception (MLAC), dont 
Lutte ouvrière et Arlette 
Lagui l ler étaient parties 
prenantes, elles ont mis sur 
pied des centres où étaient 
pratiquées des interrup-
tions volontaires de gros-
sesse, au su des autorités qui 
n’osaient pas les réprimer.

C’était une contestation 
ouverte des lois antiavor-
tement dont l’injustice et 
l’hypocrisie ont aussi été 
dénoncées en 1971 par 343 
femmes, dont certaines cé-
lèbres, qui ont déclaré pu-
bliquement dans un mani-
feste : « 1ous aYons aYort« ». 
Le gouvernement n’osa pas 
réagir et entamer des pour-
suites judiciaires à leur 
encontre. Il n’osa pas non 
plus s’en prendre l’année 
suivante aux 331 médecins 

qui affirmaient à leur tour : 
« 1ous aYons pratiqu« des 
aYortePents ». Peu de temps 
auparavant, au procès de 
%obign\, une jeune fille qui 
avait avorté suite à un viol 
et sa mère qui l’y avait aidée 
furent acquittées fin ���2.

Les lois antiavortement 
étaient désormais ouver-
tement bafouées. À moins 
de s’aಀronter à une part de 
plus en plus grande de l’opi-
nion publique qui sympa-
thisait avec ce mouvement 
de contestation actif, le gou-
vernement de droite n’avait 
plus qu’à les abroger. En 
fait elles étaient devenues 
inapplicables, malgré les 
opinions réactionnaires de 
beaucoup de ses députés. Ce 
fut la tâche de la ministre 
qui dut subir de la part de 
ces messieurs des injures 
sexistes et des menaces.

Sa loi, qui selon Simone 
Veil elle-même « si elle n’in-
terdit plus� ne Fr«e auFun 
droit ¢ l’aYortePent » fut vo-
tée. Quant à la possibilité 
pratique d’obtenir une inter-
ruption volontaire de gros-
sesse sans délai, en toute sé-
curité et gratuitement, un 
demi-siècle après elle reste 
incomplète pour bien des 
femmes. L’introduction du 
droit à l’avortement dans la 
Constitution l’an dernier ne 
garantit rien non plus si le 
gouvernement réduit le fi-
nancement des services hos-
pitaliers qui le pratiquent, 
les obligeant à fermer.

Pour que le droit à l’avor-
tement ne figure pas uni-
quement dans des textes lé-
gislatifs mais soit vraiment 
eಀectif, le combat continue.

Lucien Détroit

Lisez Lutte de classe,
revue de l’Union communiste 
internationaliste
Au sommaire du numéro 245 Őfévrier 2025ő
Ŏ Crise économique et 

crise politique
Ŏ Syrie : après Bachar 

al-Assad
Ŏ Mayotte : mépris 

colonial et social
Ŏ Automobiles chinoises
Ŏ Italie : Lotta comunista
Ŏ Karl Marx, Le Capital

Prix : 3 euros – Envoi contre cinq timbres.
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Prix : les vautours à la manœuvre

Agroalimentaire :
ils se sucrent 
U n e  e n q u ê t e  d e  l ’ O N G Fo o d w a t c h  v i e n t  d e  
p r o u v e r  q u e  l e s  p r o d u i t s  a l i m e n t a i r e s  t r a n s f o r m é s  
l e s  m o i n s  c h e r s ,  c e u x  q u ’ a c h è t e n t  l e s  f a m i l l e s  
p o p u l a i r e s ,  s o n t  a u s s i  l e s  p r o d u i t s  c o n t e n a n t  l e  
p l u s  d e  s u c r e s  a j o u t é s ,  e t  d o n c  l e s  p l u s  n o c i f s .

En mars 2024, l’Agence 
nationale de sécurité sani-
taire, l’Anses, avait déjà dé-
montré que les industriels 
ajoutent du sucre dans �� � 
des produits transformés. 
En ce début d’année, Food-
watch ajoute son grain de 
sel en démontrant que �� � 
des produits des marques 
distributeurs figurent en 
haut de la liste. Les gâteaux 
et autres sodas ne sont pas 
les seuls concernés. Des 
produits salés comme les 
petits pois en conserve, les 
pizzas, les cordons bleus 
et même les cacahuètes ou 
la mayon na i se peuvent 
contenir des doses de sucre 
énormes. Et bien sûr, cela 
ne relève pas de pratiques 
accidentelles.

Le sucre permet de re-
hausser le goût des a l i -
ments, de mieux les trans-
former, ou de rendre plus 
attractive la texture. C’est 
sciemment que les indus-
triels du secteur choisissent 
de remplacer une part ie 
de l’a l iment de base par 
du sucre, composant bien 
moins coûteux. Avec les im-
portantes économies réa-
lisées ainsi, leurs produits 
deviennent beaucoup plus 
rentables, au détriment de 

la santé de la population. 
Car cette présence de sucre 
n’es t  pa s  a nod i ne.  Une 
t rop g rande consomma-
tion aboutit à des maladies 
graves comme l’obésité, le 
diabète, les problèmes car-
dio-vasculaires. Et plus on 
est habitué jeune à surcon-
sommer du sucre, plus on 
devient addict et plus on 
augmente sa consommation 
avec le temps.

La conclusion à tirer de 
ces enquêtes est évidente. 
Ces prat iques des indus-
triels devraient en toute 
logique être simplement in-
terdites. Mais la logique ne 
fait pas partie du vocabu-
laire capitaliste. Aucun res-
ponsable politique, aucune 
autorité, n’envisagent d’im-
poser aux patrons de chan-
ger leurs méthodes de pro-
duction. Alors ils palabrent 
sur la nécessité de bien in-
former les consommateurs. 
L’a nc ien gouver nement 
Barnier avait même envisa-
gé de taxer les consomma-
teurs sous prétexte de s’en 
prendre aux produits trop 
sucrés. Faire payer les vic-
times pour les méfaits des 
capitalistes, voilà la logique 
de cette société !

Marion Ajar

Nestlé : le secret est roi

Suite à un rapport de 
l’ARS d’Occitanie et à une 
pla i nte pou r t romper ie 
déposée par l’ONG Food-
watch, une i nformat ion 
judiciaire a été ouverte en 
décembre dernier contre 
Nestlé, soupçonné, face à 

des contaminations bacté-
riennes, de poursuivre ses 
traitements interdits pour 
des eaux vendues comme 
« minérales naturelles » sur 
son site Perrier de Vergèze 
dans le Gard.

Rompu à toutes les ma-

nœuvres, le groupe Nestlé 
tente d’utiliser cette nou-
velle procédure judiciaire 
pou r se sou st ra i re à la 
commission d’enquête sé-
natoriale nommée lorsque 
le scandale avait éclaté. 
L’entreprise refuse ainsi de 
communiquer un certain 
nombre de documents en 
invoquant une ordonnance 
de 1958 qui empêcherait la 
coexistence d’une commis-
sion parlementaire et d’une 
enquête pénale.

Nestlé n’a pourtant rien 
à craindre de cette com-
mission, présidée par un 
sénateur LR et qui a annon-
cé des semaines à l’avance 
une visite sur le site de pro-
duction mis en cause. Mais 
combattre pied à pied tout 
ce qui pourrait ressembler 
à un contrôle des décisions 
du patron, pour les capita-
listes, c’est une question de 
principe.

Sacha Kami

PFAS : pollution éternelle 
Plusieurs enquêtes de 

journalistes et de scienti-
fiques alertent sur l’am-
pleur de la pollution due 
aux PF$6, ces « polluants 
éternels », car i l s ’ag it 
de substances produites 
en grande quantité par 
d i f férentes industr ies , 
t rès persis tantes dans 
l’environnement. 

Des pesticides au papier 
toilette, des produits cos-
métiques aux emballages 

alimentaires, on retrouve 
les PFAS absolument par-
tout. Les usines qui les 
fabriquent rejettent ces 
polluants dans la nature, 
contaminant sur le long 
ter me les sols ,  l ’a i r et 
même l’eau du robinet.

U n  c o n s o r t i u m  d e 
journalistes européens a 
estimé le coût d’une dé-
pol lution à l’échel le du 
cont i nent à 2 000  m i l �
l iards d’euros sur une 

période de 20 ans, soit au 
moins �00 milliards par 
an. Mais i l est bien sûr 
hors de question pour les 
industriels qui fabriquent 
et qui utilisent les PFAS de 
mettre une tel le somme 
sur la table. Au contraire, 
ils mènent un intense lob-
bying auprès de la Com-
mission européenne pour 
repousser l’interdiction 
des polluants éternels.

C. P.

L e s  n é g o c i a t i o n s  a n n u e l l e s  e n t r e  l e s  p a t r o n s  
d e  l ’ i n d u s t r i e  d e  l ’ a g r o - a l i m e n t a i r e  e t  c e u x  
d e  l a  g r a n d e  d i s t r i b u t i o n  o n t  c o m m e n c é  
e t  d o i v e n t  d u r e r  j u s q u ’ a u  1e r  m a r s .

L e s  e n s e i g ne s  de  l a 
grande distribution, avec 
en tête Leclerc, Carrefour 
et Intermarché, se posent 
en défenseurs du pouvoir 
d’achat, et disent vouloir 
imposer les prix les plus 
bas. Les industriels, eux, 
voudraient une augmenta-
tion des prix entre 2,5 et 
5 �, prétendant défendre 
l ’emploi , leur compét it i-
vité et une rémunération 
correc te des agriculteurs 
et des PME qui les approvi-
sionnent. Et de pointer leurs 

fameuses charges, qui ne 
cesseraient d’augmenter, les 
prix de certaines matières 
premières, comme le café, 
le cacao ou encore le beurre, 
qui f lambent, ainsi que le 
coût de l’énergie. Encore un 
peu et il faudrait pleurer sur 
le sort des Danone, Lactalis 
et Nestlé. Tout cela n’est que 
mensonge et comédie.

Le véritable enjeu der-
rière ce cinéma est la répar-
tit ion des marges bénéfi-
ciaires dans chaque secteur. 
Et la seule quest ion qui 

intéresse industriels et dis-
tributeurs est de savoir qui 
captera la plus grande part 
des dépenses des classes 
populaires. Le patron d’In-
termarché a beau tempêter 
contre « des industriels que 
je qualifierais presque d’ir-
responsables », son groupe, 
Les Mousquetaires, a ré-
alisé un chiffre d’affaires 
de 30 milliards d’euros en 
2023, en hausse de 8,8 � par 
rapport à l’année dernière. 
Quant à Michel-Édouard 
Leclerc, qui se pose tou-
jours en défenseur des pe-
tits consommateurs, c’est 
en puisant dans leur poche 
qu’i l a réalisé un chiffre 
d’aಀ aires de 48,6 milliards 

d’euros en 2023, �0 � de 
plus qu’en 2022.

Il y a tout de même un 
fa it su r leq uel les deu x 
parties, industriels et dis-
tributeurs, sont bien d’ac-
cord, c’est que les prix ne 
reviendront pas à ce qu’ils 
étaient avant l’inࡽ ation de 
2022. Pourtant, la préca-
rité al imentaire ne cesse 
d’augmenter en France, au 
point qu’en 2023, �6 � de la 
population déclarait ne pas 
manger à sa faim. Mais cela 
est bien le cadet des soucis 
des vautours qui contrôlent 
les circuits de la produc-
tion et de la distribution 
des produits alimentaires.

Camille Paglieri
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Pêche : il n’y aura pas de miracle
Alors qu’il y a de moins en moins de 
poissons dans la mer, la compétition pour 
le prendre est de plus en plus féroceĺ

Il y a la lutte entre les pê-
cheurs et les dauphins dans 
le golfe de Gascogne. Elle se 
traduit évidemment par la 
capture des cétacés dans les 
filets, leur mort et l’arrivée 
de charognes par centaines 
sur les plages. Pour tenter de 
protéger l’espªce, la pêche 
est interdite pour un mois, 
à partir du 22  janvier, aux 
bateaux de plus de 8 mªtres, 
entre le sud de la Bretagne 
et le nord de l’Espagne. /es 
dauphins y gagneront un ré-
pit, comme l’an passé, mais 
le problªme de fond (ma-
rin) reste posé. C’est bien 
la raréfaction globale de la 

ressource qui fait que cha-
lutiers et dauphins chassent 
dans les mêmes zones.

Il y a aussi la lutte des 
pêcheurs entre eux, par l’in-
termédiaire de leurs États 
et même directement. $insi, 
depuis le %rexit, la *rande 
Bretagne a voulu récupé-
rer l’exclusivité de ses ]ones 
de pêche qui sont, vu sa si-
tuation géographique, trªs 
étendues. Depuis le mois 
de décembre, les gros cha-
lutiers sont interdits dans 
les eaux britanniques, une 
mesure qui vise directe-
ment les navires néerlan-
dais, belges et français, les 

nassant sur un petit mor-
ceau de Manche et de mer 
du Nord.

6ur cette ]one trªs étroite, 
d’énormes chalut iers en 
pêche se croisent plus sou-
vent au r isque d’endom-
mager leurs filets, tra°nant 
sur des Nilomªtres, et leurs 
équipements, ou pire. C’est 
aprªs un tel croisement que, 
dans la nuit du �4 janvier, un 
patron pêcheur néerlandais 
a volontairement croché 
dans le filet d’un navire de 
%oulogne, une manĔuvre 
d’intimidation qui aurait pu 
trªs mal se terminer. Cette 
façon de réguler la concur-
rence entre pêcheurs de 
diಀérents pa\s ou de diಀé-
rents ports n’est pas nou-
velle mais, comme il \ a de 

moins en moins de poissons, 
que les zones de pêche di-
minuent et que la taille des 
navires augmente comme 
la pression des armateurs 
et de leurs financiers, les 
abordages risquent de se 
multiplier.

7outefois le problªme 

trouvera sa solution d’une 
façon ou d’une autre : soit 
le capitalisme aura vidé la 
mer de toute vie, poissons et 
pêcheurs compris, soit la so-
ciété débarrassée du capita-
lisme saura se réguler, pois-
sons et pêcheurs compris.

Paul Galois

GSK : encore un scandale sanitaire
Le laboratoire GlaxoSmithKline ŐGSKő, un des 
leaders mondiaux du secteur pharmaceutique, 
est accusé par des malades d’avoir caché 
des effets secondaires de son médicament 
Requip, censé réduire les tremblements 
dans la maladie de Parkinsonĺ

8n des plaignants, qui 
utilise 5equip depuis 20��, 
décrit, aprªs une période o» 
les tremblements ont dimi-
nué, une addiction drama-
tique concernant le jeu et le 

sexe. $insi, il a dépensé sans 
compter en pariant jusqu’à 
six fois par jour et s’est en-
detté de plus de �0 000 eu-
r o s  e n  mo i n s  d e  d e u x 
ans. I l fréquentait aussi 

compulsivement des sites 
pornographiques, sol l ici-
tant sans arrêt sa compagne 
qui a fini par divorcer.

/es spécialistes de la ma-
ladie de ParNinson, dont le 
professeur Corvol de la Pi-
tié�6alpêtriªre à Paris, ont 
dªs 20�8 publié des articles 
indiquant qu’un patient sur 
deux sous 5equip dévelop-
pait de tels troubles. Malgré 
cela, la notice du médica-
ment continue à indiquer 
des troubles de « fréquence 
indéterminée ».

'e plus, depuis des an-
nées, *6. mªne un com-
bat acharné sur le plan ju-
ridique pour gagner tous 
les procªs, faisant appel au 
cabinet d’avocats qui avait 
défendu Ser vier dans le 
scandale du Mediator. Au 

cours de ces procªs, on ap-
prend que *6. connaissait 
dªs 2006 les addictions, no-
tamment sexuelles, qu’en-
tra°nait le 5equip et qu’il 
s’est même posé la question 
d’en faire un 9iagra bis plu-
t¶t qu’un antiparNinsonien. 
,l n’a f inalement pas fait 
ce choix, considérant sans 
doute que le 9iagra des la-
boratoires Pfizer est trop 
solidement installé sur son 
marché, pour le plus grand 
bénéfice des actionnaires.

En ce qui concerne les 
autorités de santé, l’$gence 
nationale de sécurité du mé-
dicament et des produits de 
santé a su rester trªs dis-
crªte, se contentant en 2006 
puis en 200�, de diಀuser des 
mises en garde aux profes-
sionnels avant, en 20��, de 

mettre à la disposition des 
patients un document au-
jourd’hui épuisé.

6elon Mediapart, *6. a 
proposé à un plaignant un 
arrangement à « l’amiable », 
à savoir 50 000  euros en 
échange de l’arrêt des pour-
suites, avec évidemment 
une clause de confidentia-
lité. Tout un symbole de la 
façon dont les laboratoires 
pharmaceutiques agissent 
dªs qu’un de leur médica-
ment est incriminé, en fai-
sant preuve d’une absence 
totale de transparence, pour 
camouࡽer un scandale qui 
peut potentiel lement tou-
cher 2�3 000 malades en 
France et bien plus dans le 
monde entier.

Cédric Duval

Assureurs : après eux, le déluge
Face au refus de l’assureur de sa commune 
de renouveler son contrat pour l’année 2025, 
le maire de Breil-sur-Roya, dans les Alpes-
Maritimes, a pris les choses en main : il a 
signé un arrêté interdisant les catastrophes 
naturelles sur le territoire communalĺ

� défaut d’empêcher les 
inondations et incendies, 
ce geste symbolique aura 
att iré l’at tent ion sur les 
difficultés croissantes des 
col lectivités locales pour 
s’assurer. /es résiliations 
de contrats sont fréquentes, 
laissant certaines collectivi-
tés sans assurance pendant 
des mois. C’est actuellement 
le cas de � 500 communes, 
dont la v i l le de Poit iers, 

dont les bâtiments publics 
ne sont plus assurés. /ors-
qu’elles parviennent à s’as-
surer, les collectivités voient 
les prix exploser : Château-
roux (,ndre), par exemple, a 
vu ses cotisations bondir de 
�53 000 euros à 435 000 eu-
ros entre 2023 et 2024. Pa-
rallªlement, les franchises 
e x plosent ,  l i m it a nt  les 
remboursements en cas de 
sinistre.

Ces clauses ruineuses, 
supportées par la popula-
tion à travers les imp¶ts, 
sont imposées par les deux 
assureurs qui dominent 
le marché. *roupama, qui 
vend aussi des contrats d’as-
surance aux particuliers 
et aux entreprises, fait des 
centaines de millions d’eu-
ros de bénéfices par an � la 
6macl, spécialisée dans l’as-
surance des collectivités, est 
déficitaire, mais son princi-
pal actionnaire, la M$,F, est 
loin d’être sur la paille.

/es gros assureurs, $;$, 
Crédit $gricole $ssurances, 
*enerali, ont vis�à�vis des 
particuliers la même poli-
tique que leurs compªres 

vis�à�vis des collectivités : 
aprªs avoir augmenté de 
4,3 � en 2023 et � � en 2024, 
les primes des assurances 
habitation devraient encore 
grimper de 8 à �0 � en 2025. 
Et là aussi, ceux qui vivent 
dans des zones considérées 
comme à risque ont bien du 
mal à obtenir ou à garder un 
contrat.

/es assureurs se justi-
fient en invoquant la mul-
tiplication des catastrophes 
naturelles liées au réchauf-
fement climatique. Mais ce 
risque est déjà largement 
pris en charge par les as-
surés, avec la sur pr i me 
CatNat, prélevée sur tous 
les contrats pour financer 

les dégâts causés par les ca-
tastrophes naturelles. Cette 
taxe augmentera au �er  jan-
vier 2025, passant de �2 à 
20 � pour les assurances 
habitations et de 6 à � � 
pour les assurances auto-
mobiles. Un rapport sénato-
rial propose de l’indexer sur 
l’« inf lation cl imatique », 
c’est�à�dire de l’augmenter 
réguliªrement.

, l  n’es t  bien s½ r pas 
question pour les pouvoirs 
publics de faire payer les 
capitalistes de l’assurance, 
qui pourront continuer à 
n’assurer que quand leurs 
profits le sont.

Claire Dunois
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États-Unis : nouvelles attaques 
contre les travailleurs immigrés
T r u m p  a  f a i t  p a r t  d e  s a  v o l o n t é  d ’ o r g a n i s e r  d e s  
o p é r a t i o n s  c o n t r e  l ’ i m m i g r a t i o n  i l l é g a l e  d è s  l e  
l e n d e m a i n  d e  s o n  i n v e s t i t u r e ,  l u n d i  20 j a n v i e r .  
Da n s  l e s  f a i t s ,  c e l l e s - c i  a v a i e n t  d é j à  d é m a r r é .

C’est le cas notamment 
en Californie, dans le comté 
agricole de Bakersfield. Le 
� janvier, des patrouilles de 
la police aux frontiªres ont 
lancé l’opération dite 5etour 
à l’envo\eur, trois jours du-
rant. 'ans l’esprit réaction-
naire de ses promoteurs, il 
s’agirait de lutter contre les 
cartels et le narcotrafic mexi-
cains. 7out immigré serait 
par définition un dangereux 
délinquant. En réalité, ceux 
qui sont ciblés sont les tra-
vailleurs sans�papiers, ma-
joritairement des ouvriers 
agricoles. ,ls seraient envi-
ron 50 000 dans ce comté, soit 

plus de 5 � de la population.
'ans ce territoire produi-

sant notamment le tiers des 
agrumes de l’État cal i for-
nien, le président du grou-
pement des producteurs a 
déploré que 25 � des ou -
vriers ne soient pas venus 
travai l ler le premier jour 
de l’opération policiªre et 
50 � le lendemain. En pleine 
récolte des oranges, cet te 
traque passe mal. Certains 
ouvriers sont restés dans 
les champs aprªs leur jour-
née de travai l , at tendant 
impatiemment que les pa-
troui l les s’éloignent pour 
rentrer che] eux. '’autres 

ont demandé à leurs patrons 
la mise en place de navettes 
ce qui leur a été refusé.

/a politique migratoire 
a été durcie dªs 200�, sous 
l’administration %ush. Cela 
n’a pas empêché, bien évi-
demment, des travailleurs du 
Mexique et des pa\s d’$mé-
rique centrale de continuer 
de migrer aux États�8nis 
dans l’espoir d’un avenir 
meilleur pour eux et leurs 
enfants.

,l en sera de même demain 
quelle que soit la politique de 
7rump contre cette fraction 
de la classe ouvriªre. /e seul 
résultat de cette politique est 
de rendre encore plus invi-
vable le quotidien de ces tra-
vailleurs les plus exploités.

David Mencas

TikTok, un sauvetage 
intéressé
S a m e d i  18 j a n v i e r ,  l e s  170 m i l l i o n s  d ’ u t i l i s a t e u r s  
a m é r i c a i n s  d u  r é s e a u  s o c i a l  T i k T o k ,  c é l è b r e  p o u r  
s e s  v i d é o s  c o u r t e s ,  o n t  v u  s ’ a f f i c h e r  u n  m e s s a g e .

 Celui�ci disait : « 8ne loi 
interdisant 7iN7oN a «t« Pise 
en appliFation au[ �tats-8nis 
>ȏ@� 1ous aYons la FKanFe que 
le pr«sident 7ruPp ait indi-
qu« qu’il allait traYailler aYeF 
nous ¢ une solution pour r«-
tablir 7iN7oN une fois entr« en 
fonFtion »�

/e sevrage a été bref : dªs 
le lendemain, l’accªs était 
rétabli et 7rump, autrefois 
pourfendeur de l’application, 
proclamait lors d’un mee -
ting : « 1ous deYons sauYer 
7iN7oN ». /a lune de miel s’est 
poursuivie le surlendemain, 
lorsque le P'* de 7iN7oN, 
6hou CheZ, a été invité à la 
cérémonie d’investiture de 
7rump.

En réalité, la loi n’entrait 
en vigueur que le �� janvier. 
En l’anticipant de 24 heures, 
7iN7oN a oಀert à 7rump l’oc-
casion d’appara°tre comme 
le sauveur des utilisateurs 
et s’est ainsi placé en bonne 
posture pour les négociations 
sur son avenir aux États�8nis.

Car TikTok est dans le 
viseur des autorités améri-
caines depuis plusieurs an-
nées. Propriété de %\te'ance, 
une entreprise fondée par 
des capitalistes chinois, i l 
est accusé de collecter des 
données pouvant servir à la 
Chine à espionner ou à ma-
nipuler l’opinion publique 

américaine. 9enant d’un pa\s 
qui abrite les services de ren-
seignement les plus puissants 
au monde et les géants des 
réseaux sociaux comme Meta 
(FacebooN et ,nstagram) ou ; 
(ex�7Zitter), l’accusation ne 
manque pas d’ironie.

7 r u m p  l u i � m ê m e  d é -
nonçait en 2020 l’ingérence 
chinoise dans les cerveaux 
des jeunes américains. , l 
avait alors signé un décret 
exigeant que 7iN7oN vende 
ses activités américaines. Ce 
décret fut bloqué par la jus-
tice, avant d’être révoqué par 
%iden. Mais en 2024, %iden 
faisait adopter une loi obli-
geant TikTok à céder ses acti-
vités aux 86$ à des investis-
seurs américains, sous peine 
d’interdiction. C’est cette loi 
qui devait entrer en vigueur 
le �� janvier.

7rump l’a suspendue pour 
�0 jours et il demande à %\te-
'ance de faire en sorte que 
l’entreprise devienne à 50 � 
américaine. %\te'ance ré-
pond qu’il est déjà détenu à 
60 � par des investisseurs 
non chinois, dont de grands 
fonds d’investissement amé-
ricains comme %lacN5ocN et 
un mill iardaire proche de 
7rump, -eಀ <ass, qui en pos-
sªde �5 �. /es requins amé-
ricains du secteur sont sur 
les rangs pour prendre leur 
part du gâteau : Elon MusN 
lorgne sur 7iN7oN depuis des 
années et une start up liée à 
$ma]on a fait une oಀre de fu-
sion à %\te'ance juste avant 
l’interruption du �8 janvier.

$insi, le débat sur la « na-
tionalité » de 7iN7oN masque 
une guerre commerciale der-
riªre le paravent de la souve-
raineté et de la protection des 
consommateurs américains, 
tout en permettant à 7rump 
d’entretenir sa démagogie 
antichinoise.

Claire Dunois

Guerre économique :
Fonds publics, profits privés
L e s  É t a t s - U n i s  s o n t  d e v e n u s  l ’ a n  d e r n i e r  l a  
p r e m i è r e  d e s t i n a t i o n  d a n s  l e  m o n d e  d e s  
i n v e s t i s s e m e n t s  d i r e c t s  à  l ’ é t r a n g e r .  

L’économie américaine a 
attiré prªs de la moitié des 
capitaux financiers de la pla-
nªte, une proportion qui a 
quasiment doublé par rap-
port à 20��.

/’,nࡽation 5eduction $ct, 
cet énorme plan de subven-
tions lancé par les États�8nis 
en 2022, expl ique en par-
tie ce succªs qui n’en est un 
que pour les actionnaires de 
grands groupes capitalistes. 
, l consiste à dépenser des 
milliards (36� milliards de 
dollars sur dix ans) pour fi-
nancer, sous forme de crédits 

d’imp¶ts, les entreprises qui 
ouvrent des usines sur le 
sol des États�8nis, qu’elles 
soient américaines ou pas. 
Nombre d’entreprises euro-
péennes n’ont pas résisté à 
de tel les propositions son-
nantes et trébuchantes. Ce 
que le P'* de d’OPmobilit\, 
l’ex Plastic Omnium, a expri-
mé en déclarant que « notre 
aYenir (comprendre, celui des 
actionnaires) est en Jrande 
partie au[ �tats-8nis ».

Ce plan de subventions 
américaines a ravivé la com-
pétition mondiale entre les 

États�8nis et l’8nion euro-
péenne, et entre les diಀérents 
États européens. $ccorder 
des subventions est l’arme 
la plus répandue dans cette 
guerre commerciale que se 
livrent les puissances impé-
rialistes. � ce jeu, l’État amé-
ricain, parce qu’il est à la tête 
de l’économie la plus puis-
sante, est le plus fort.

Cette politique aboutit à 
ce que tous les États financent 
les entreprises du secteur 
privé, et finalement inves-
tissent à leur place. Et ce pour 
le plus grand bonheur des 
actionnaires qui empochent 
la mise.

Aline Retesse

Ré c o l t e  d e s  o i g n o n s  e n  C a l i f o r n i e .
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Isra࣓l-Gaza : un cessez-le-feu entre deux guerres
L e  c e s s e z - l e - f e u  e n t r é  e n  v i g u e u r  l e  d i m a n c h e  
19 j a n v i e r  a  é t é  s a l u é ,  t a n t  c h e z  l e s  P a l e s t i n i e n s  
a y a n t  s u r v é c u  a u  m i l i e u  d e s  r u i n e s  d e  Ga z a  
q u e  c h e z  l e s  f a m i l l e s  d ’ o t a g e s  r a s s e m b l é e s  
à  T e l  A v i v ,  p a r  d e s  c r i s  d e  j o i e  e t  l ’ e s p o i r  
q u ’ i l  s o i t  p l u s  d u r a b l e  q u e  l e  p r é c é d e n t .

Cet accord, signé à Doha 
sous l ’ég ide du 4atar, de 
l’Ég\pte et surtout des États�
8nis, prévoit dans une pre-
miªre phase de six semaines, 
une série d’échanges de pri-
sonniers et le retrait partiel 
de l’armée israél ienne du 
centre de l’enclave. /e pre-
mier jour de la trêve, trois 
jeunes femmes israéliennes 
otages du +amas ont été 
échangées contre �0 Palesti-
niens prisonniers en ,sral, 
la plupart arrêtés aprªs le 
�  octobre 2023 et détenus 
sans jugement. 'es centaines 
de camions de ravitai l le -
ment, jusque�là bloqués par 
,sral, ont pu entrer dans 

*a]a aಀamée. 8ne deuxiªme 
phase verrait la libération 
des derniers otages israé-
liens, dont les soldats, contre 
d’autres prisonniers pales-
tiniens, tandis que l’armée 
israélienne est supposée se 
retirer complªtement de la 
bande de *a]a. 8ne troisiªme 
phase, trªs h\pothétique, en-
visage la reconstruction de 
l’enclave, réduite à un champ 
de ruines.

Ob te nu apr ª s  q u i n ] e 
mois de destructions et au 
moins 50 000 morts pales-
tiniens ce cesse]�le�feu au-
rait pu être signé huit mois 
plus t¶t, épargnant autant 
de souಀrances. En mai 2024, 

Netan\ahou avait refusé de 
signer un accord aux clauses 
identiques car il voulait pro-
longer cette guerre, dont il 
a profité pour intensifier la 
colonisation en Cisjordanie 
et continuer à détruire *a]a 
tout en conservant le pouvoir 
à la tête d’,sral grâce à ses 

alliés d’extrême droite. $prªs 
avoir porté la guerre au /i-
ban, bombardé le <émen et 
la 6\rie, affaibli l’,ran, Ne-
tan\ahou a fini par signer ce 
cesse]�le�feu, sous la pression 
de 7rump qui arrive à la Mai-
son %lanche en promettant, 
sans rire, d’apporter la paix 
dans le monde.

$ucune paix ne sera pos-
sible tant qu’,sral écrasera 
la population palestinienne. 
/ancé dans u ne f u ite en 
avant guerriªre, Netan\ahou 
répªte que le cesse]�le�feu est 
provisoire et menace de re-
prendre les bombardements 
dªs la f in de la premiªre 
phase, ce qu’exigent ses alliés 
d’extrême droite. /’un d’eux, 
%en *vir, ministre de la sécu-
rité nationale, a d’ailleurs dé-
missionné du gouvernement 
pour peser dans ce sens.

Netan\ahou avait clamé 
que l’éradication du +amas 
constituait un des buts de 
la guerre à *a]a. Mais si le 
+amas, cet appareil politi-
co�militaire qui encadre les 
*a]aouis d’une main de fer 
depuis 200�, a été décapité 

et affaibli, il n’a pas dispa-
ru, loin de là. ,l a d’ailleurs 
voulu le prouver en diಀusant 
des images sur lesquelles ses 
combattants et ses policiers 
encadrent les otages libérés. 
$nton\ %linNen, secrétaire 
d’État de %iden, le reconna°t : 
« 1ous estiPons que le +a-
Pas a reFrut« presque autant 
de nouYeau[ Pilitants qu’il 
en a perdus » car « le refus 
isra«lien d’enYisaJer une so-
lution politique est la reFette 
d’une insurreFtion r«sistante 
et d’une Juerre perp«tuelle ». 
$utrement dit, les dirigeants 
de l’impérialisme américain 
sont parfaitement conscients 
que l’oppression permanente 
exercée par ,sral engendre 
une armée de jeunes Pales-
tiniens révoltés, prêts à re-
prendre le combat à la pre-
miªre occasion.

Cette lucidité n’empêchera 
pas l’État américain de conti-
nuer à apporter un soutien 
inconditionnel à Netan\ahou 
car l’État qu’il dirige est le 
principal gendarme de l’im-
périalisme au Mo\en�Orient.

Xavier Lachau

Des milliers 
de prisonniers palestiniens
S u i v a n t  l e s  t e r m e s  d e  l ’ a c c o r d  d e  c e s s e z - l e -
f e u ,  u n e  p r e m i è r e  v a g u e  d e  90 d é t e n u s  o n t  p u  
r e j o i n d r e  l a  C i s j o r d a n i e ,  p o u r  l a  p l u p a r t ,  J é r u s a l e m -
E s t  p o u r  l e s  a u t r e s ,  d a n s  l a  s o i r é e  d u  19 j a n v i e r .  
D’ a u t r e s  d e v r a i e n t  ê t r e  l i b é r é s  l e  25 j a n v i e r .

Pa r m i ces  détenu s se 
t rouve,  depu i s le 2�  dé -
cembre, le médecin +ossam 
$bou 6afi\a embarqué par 
les soldats israél iens lors 
de leur derniªre et destruc-
trice attaque contre l’h¶pi-
tal .amel�$dZan au nord de 
*a]a, qu’il a tenté de faire 
fonctionner jusqu’à la der-
niªre minute. $ucune nou-
velle n’est parvenue à ce jour 
sur son sort.

$u sein des premiers dé-
tenus l ibérés, majoritaire-
ment arrêtés aprªs le � oc-
tobre 2023, se trouvaient 
6� femmes et 2� adolescents, 
dont un de �2 ans. Presque 

tous avaient été condamnés à 
de courtes peines. /es autres 
étaient l’objet d’une détention 
administrative, une forme 
d’enfermement arbitraire vi-
sant quiconque constituerait 
« une menace à la sécurité » 
d’,sral, sans même que soit 
notifié au prisonnier son dé-
lit supposé, et renouvelables 
tous les  six mois, c’est�à�dire 
sans limite de temps.

En ju i l let  2024 , l ’ON* 
$ddameer chiffrait à 3 380 
ces détenus administratifs 
palestiniens sur un total de 
� �00. Parmi ces détenus, plu-
sieurs milliers avaient été 
arrêtés à *a]a. /a même ON* 

a recensé quatre centres d’in-
terrogatoire, trois centres 
de détention et 2� prisons, 
toutes situées sur le territoire 
israélien, sauf celle d’Ofer, 
qui se trouve en Cisjordanie 
occupée. Proche de celle�ci se 
trouve le camp d’Ofer o» ont 
été enfermés nombre de *a-
]aouis considérés par le gou-
vernement israélien comme 
des « combattants illégaux ». 
Ce classement leur vaut une 
procédure trªs brªve, sou-
vent une audience de trois 
minutes en visio. $u cours 
de celle�ci, ils sont accusés de 
« soutenir la terreur », puis 
enfermés ou prolongés pour 
six mois ou jusqu’à « la fin de 
la guerre ».

,l n’est pas besoin de dé-
crire les condit ions inhu-
maines que subissent les 
prisonniers palestiniens, les 
brutalités, l’isolement ou au 
contraire l’entassement, les 
tortures. Elles sont à l’image 
de la v iolence entretenue 
contre les villageois palesti-
niens par les bandes armées 
de colons israéliens en Cisjor-
danie et du massacre per-
pétré à *a]a depuis quin]e 
mois par le gouvernement de 
Netan\ahou, avec le soutien 
sans fai l le des puissances 
occidentales.

Viviane Lafont

Le seigneur des Arnault
Les médias français se 

sont interrogés sur la pré-
sence de %ernard $rnault, 
dirigeant propriétaire de 
/9M+ et premiªre fortune 
de France, à la cérémonie 
carnavalesque de l’investi-
ture de 7rump.

C’est bien simple : en 
milliardaire consciencieux 
$rnault surveille ses inves-
tissements, aussi anciens 
et s½rs soient�ils. 7rump et 
$rnault sont en aಀaires de-
puis quarante ans, ce qui 
a permis à /9M+ d’échap-
per à quelques taxes et de 
bénéficier de subventions 

publiques aux États�8nis. 
Cela vaut bien un dépla-
cement, un sourire et une 
coupette.

'e même $rnault, té -
moin de mariage de Sar-
No]\, a fait inaugurer sa 
fondation parisienne par 
+ollande. ,l a poussé le pro-
fessionnalisme jusqu’à fa-
briquer lui�même Macron, 
président de glaise avec 
le signe euro gravé sur le 
front.

Ne doutons pas que le 
président suivant est déjà 
en couveuseȏ

P. G.

De s  P a l e s t i n i e n s  t e n t e n t  d e  r e v e n i r  a u  n o r d  d e  Ga z a  l e  19 j a n v i e r .
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DANS LE MONDE

Algérie : la répression n’endigue pas la contestation

Égypte : la grève 
des travailleurs du textile
Depuis le 1ѵաjanvier, les ƕ 000 travailleurs 
de T ş C, usine textile située dans la zone 
industrielle d’�bour City dans la banlieue 
du Caire, sont en grève pour les salairesĺ

Ceux�ci vont de 4 000 à 
5 000 l ivres ég\ptiennes, 
bien en dessous du salaire 
minimum (six mille livres, 
��5ܳeuros). Pour que leur 
paie ne soit pas dévorée 
par les dépenses de trans-
port et de repas, les travail-
leurs exigent aussi qu’on 
leur fournisse des mo\ens 
de transport plus pratiques 
et que leur prime de repas 
soit non seulement valorisée 
mais aussi versée pendant le 
mois de ramadan.

/eur patron, Magd\ 7ol-
ba, n’a pas été gêné de dé-
clarer que ses « traYailleurs 

per©oiYent les salaires les plus 
«leY«s en �J\pte » ! Ces pro-
pos mensongers, masquent 
mal que 7 	 C est une aಀaire 
 orissante qui a les mo\ensࡽ
d’augmenter les salaires.

Ce consor t ium turco �
ég\ptien travaille dans le 
cadre de l’accord des ]ones 
i ndust r iel les q ua l i f iées 
« 4,= ». ,l exige que la pro-
portion de la composante 
israélienne dans le produit 
ég\ptien soit de �0,5 �, afin 
de pouvoir entrer sans dif-
ficulté sur le marché amé-
ricain. C’est ainsi que ses 
expor tat ions est imées à 

�20ܳmillions de dollars en 
2023 seraient passées à 
�55ܳmillions en 2024.

Ces travailleurs, confron-
tés à une hausse continue 
des prix et à l’augmentation 
constante de la production, 
n’acceptent plus les salaires 
de misªre. Comme ils n’ac-
ceptent plus la suppression 
de leur jour de congé et les 
heures supplémentaires qui 
les privent de repos. Mal-
gré les intimidations, les 
menaces de l icenciement 
et d’arrestat ion, les tra-
vailleurs ont courageuse-
ment engagé le combat et 
restent déterminés à obte-
nir satisfaction.

L. W.

Afrique du Sud :
mineurs assassinés
Le gouvernement sud-africain mène depuis 
des mois la guerre aux mineurs « illégaux » de 
Stilfonteinĺ Celle-ci s’est conclue par la mort 
de Ѷƕ mineurs, la plupart morts de faimĺ

En décembreܳ2023 le gou-
vernement avait décidé de ne 
plus tolérer que des di]aines 
de milliers de mineurs au 
ch¶mage s’organisent par 
eux�mêmes pour extraire 
des poussiªres d’or, là o» les 
compagnies miniªres ont 
épuisé les filons et abandon-
né les mines. Ces travailleurs 
faisaient vivre leur famille 
en prenant tous les risques, 
comme de descendre jusqu’à 
deux Nilomªtres de profon-
deur sans l’aide de machine-
rie moderne.

� 6tilfontein les autorités 
ont été confrontées à la résis-
tance de ces mineurs qui ont 
refusé de sortir. $u fil des 
semaines, la police a bloqué 
toutes les issues et repoussé 
les familles ou quiconque 
voulait venir en aide aux 
mineurs. /a nourriture a 
manqué au fond.

'es ministres de l’$NC, le 
parti de Mandela arrivé au 
pouvoir aprªs avoir dirigé la 
lutte contre le régime raciste 
d’apartheid, ont traité les mi-
neurs de « criminels détrui-
sant l’économie » et parlé de 
« les enfumer ». ,ls ont fait 
arrêter la plupart des 2 000 
mineurs qui sont sortis de 
la mine au fil des semaines 
et les ont jetés en prison, en 
attendant d’expulser du pa\s 
ceux qui n’ont pas la natio-
nalité sud�africaine.

� la suite d’une décision 
de justice, la police a d½, à la 
mi�janvier, laisser les survi-
vants remonter à la surface 
avec l’aide de volontaires ne 
disposant que de cordes et 

de poulies. /es 200 derniers 
mineurs, assiégés pendant 
des mois au fond, sont re-
montés extrêmement affai-
blis et amaigris.

/es ministres venus para-
der sur le carreau de la mine 
o» l’on venait de remonter 
des di]aines de corps, ont d½ 
se retirer sous la pression de 
la foule qui les rendait res-
ponsables de la mort de ces 
mineurs. ,ls sont considérés 
comme des assassins, tout 
comme leurs prédécesseurs 
qui en 20�2 avaient fait tirer 
et assassiné 34 grévistes à la 
mine de MariNana.

Pendant un siªcle et demi 
les fortunes des compagnies 
miniªres se sont édifiées sur 
l’exploitation de générations 
de mineurs. Cette bourgeoi-
sie sud�africaine a fait don-
ner la police à chaque fois 
que les mineurs, à la pointe 
des luttes de la classe ou-
vriªre d’$frique du 6ud, se 
révoltaient. Elle a utilisé le 
racisme d’État pour les pri-
ver de droits élémentaires. 
Puis, quand le régime raciste 
de l’apartheid a d½ laisser la 
place, les intérêts des com-
pagnies et de leurs action-
naires ont été constamment 
préservés par l’$NC de Man-
dela et ses successeurs ac-
tuellement au pouvoir. Mais 
les 500 000 mineurs encore 
en activité dans les mines 
les plus profitables, héritiers 
des traditions ouvriªres de 
lutte, n’ont certainement pas 
dit leur dernier mot.

Lucien DétroitLes travailleurs de T ş C Garments en grève en févrierա2024ĺ

En Algérie, depuis dimanche 19 janvier, la 
jeunesse des lycées et des collèges est dans 
la rue, renfor2ant un mécontentement social 
qui s’exprime dans de nombreux secteursĺ 

Celui�ci est nourri par 
l’aggravation des conditions 
d’existence et le mépris d’un 
pouvoir qui réprime toutes 
les oppositions.

� l’occasion du Nouvel 
$ n, le président $ bdel -
madjid 7ebboune pensait 
sans doute apaiser le cl i-
mat politique en graciant 
2 4�� détenus d’opinion et 
en annonçant un grand dé-
bat national. Mais quelques 
jours plus tard, le pouvoir 
remettait de l’huile sur le 
feu en faisant arrêter ceux 
qui l’avaient pris au mot et 
avaient rela\é le hashtag, 
devenu viral , �-eNe6uis -
PasContent. Ont alors été 
emprisonnés des tiNtoNeurs, 
des militants, des hiraNistes 
pr écédem ment l i bér és , 
ou encore le journal iste 

$bdelZaNil %lamm.
7outefois, le régime peut 

bâ i l lon ner et répr i mer, 
faire dispara°tre le hashtag 
�-eNe6uisPasContent, il ne 
peut empêcher le méconten-
tement qui traverse toute la 
société de s’exprimer.

'ans les universités, mal-
gré les intimidations et les 
campagnes de calomnies à 
leur encontre, les étudiants 
en sciences médicales ont 
contraint le gouvernement 
à des reculs aprªs trois mois 
de grªve. 'ans les h¶pitaux, 
les médecins résidents re-
joints par les agents leur ont 
embo°té le pas et réclament 
de meilleurs salaires.

'ans l’éducation, les ad-
joints de l’éducation et les 
surveillants ont, eux aussi, 
entamé des mouvements de 

contestation pour leur ti-
tularisation et les salaires. 
'epuis le �� janvier, sen-
sible à ce climat, la jeunesse 
l\céenne affiche son mécon-
tentement dans la rue. 6i 
les revendications portent 
sur les mauvais repas de la 
cantine et des journées trop 
chargées, les jeunes collé-
giens et l\céens, qui ma-
nifestent pour la premiªre 
fois, expriment un malaise 
plus profond. Ce malaise 
est celui des familles popu-
laires frappées par le ch¶-
mage qui peinent à joindre 
les deux bouts alors que le 
co½t de la vie ne cesse d’aug-
menter. C’est celui des tra-
vailleurs qui subissent des 
patrons arrogants profitant 
du ch¶mage pour imposer 
des conditions de travai l 
dégradées et des salaires 
de misªre. Pourquoi accep-
ter de vivre pauvre dans 
un pa\s riche en ga] et en 
terres rares si convoitées "

/a jeunesse l\céenne a 
pris de court le pouvoir qui 
se demande comment les 
jeunes ont pu communiquer 
si vite et se mettre d’accord 
le même jour. Pour faire di-
version, il va sans doute l’ac-
cuser d’être manipulée par 

des forces hostiles à l’$lgé-
rie. On ne sait pas quel ave-
nir a ce mouvement, mais si 
c’est un avertissement pour 
le régime, c’est aussi  un en-
couragement pour tous ceux 
qui ne se résignent pas.

Leïla Wahda
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IL Y A 120 ANS

9 janvier 1905 : le Dimanche rouge 
de Saint-Pétersbourg
Dimanche 9 janvier 1905 – 22 janvier dans le 
calendrier occidental – le tsar Nicolas II faisait 
mitrailler une manifestation ouvrière à Saint-
Pétersbourg venue « chercher justice et protection »
en lui adressant une pétitionĺ La classe ouvrière 
prenait conscience dans sa chair que « notre 
petit père le tsar » était en réalité « Nicolas le 
sanglant »ĺ La révolution russe démarraitĺ

La guerre entre la Russie 
et le Japon commencée en 
février 1904 a accéléré la 
contestation populaire. Un 
million d’hommes sur les 
�50 millions que comptait 
cet immense empire avaient 
été mobilisés. Ce qui n’em-
pêchait pas la guerre d’être 
un fiasco sanglant pour la 
Russie, détruisant au pas-
sage la fiction d’un régime 
tout-puissant.
Un régime arriéré 
et réactionnaire

A l’aube du 20e  siªcle, 
l’autocrate Nicolas II pré-
tendait détenir son pouvoir 
de Dieu en personne. Cor-
ruption, bêtise crasse, ré-
gime du bagne, du pogrom 
et de la nagaïka, le fouet des 
cosaques, caractérisaient 
u n Ét at  protec teu r des 
nobles et de l’Église ortho-
doxe. Constitution, droit de 
vote, suಀrage universel son-
naient comme des insultes 
aux oreilles de l’empereur 
et de sa caste. L’abolition 
du servage en 1861 n’avait 
émancipé les paysans ni de 
l’exploitation la plus féroce 
ni du brouillard répandu 
par les popes et l’alcool.

Mais la Russie tsariste 
était un bari l de poudre 
prêt à exploser, parfois au 
sens propre. Deux ministres 
de l’Intér ieur successi fs 

avaient été victimes d’at-
tentats entre 1902 et 1904. 
Quant aux explosions de ré-
volte dans les campagnes, 
le régime y répondait en 
lâchant les cosaques sur les 
villages.

Seulement, la Russie de 
1900 n’était plus cel le de 
l’abolition du servage. Fi-
nanciers britanniques et 
français avaient apporté 
leurs capitaux et ouvraient 
des usines en Russie. La 
bourgeoisie russe se renfor-
çait, au point de s’autoriser 
à rêver d’une Constitution, 
d’un régime parlementaire, 
en clair d’un État plus sen-
sible à ses intérêts. À l’au-
tomne 1904, elle initia une 
campagne de banquets et de 
pétitions. /a classe ouvriªre 
s’engouffrait dans son sil-
lage par des manifestations 
de rue. Quand le ministre 
de l’Intérieur brandit le 
poing et menaça de faire 
tirer sur les manifestations, 
cela suffit à calmer les ar-
deurs de la bourgeoisie li-
bérale. Mais pas à éteindre 
l’agitation dans les usines 
et les quartiers ouvriers de 
Saint-Pétersbourg.
Une classe ouvrière 
combative

Le développement in-
dustriel avait engendré un 
prolétariat peu nombreux 
– quelque trois millions d’ou-
vriers dans l’industrie – dis-
persé dans quelques centres 
industriels, mais jeune et 
v i gou r eu x .  À S a i nt- Pé -
tersbourg, les usines par-
mi les plus grandes et les 
plus modernes du monde 
arrachaient le prolétariat 
au Moyen-Âge russe. Dans 
cette jeune classe ouvriªre, 
les croyances rel igieuses 
et les préjugés étaient trªs 
répandus. L’alcoolisme et 
la brutalité des mĔurs – en 
part icul ier v is-à-v is des 
femmes – faisaient des ra-
vages. Ce qui n’empêchait 
pas les militants du Parti 
ouvrier social-démocrate 
( POSDR),  of f ic ie l lement 
fondé en 1898, de défendre 
leu rs idées et même de 

gagner en inࡽuence.
La férocité de l’exploita-

tion patronale, les journées 
de �4 heures de travail, les 
salaires de misªre expli-
quaient la combativité ou-
vriªre. 'epuis les grandes 
grªves dans l’industrie tex-
tile en 1896 à Saint-Péters-
bourg, la classe ouvriªre 
n’avait jamais cessé de se 
battre. /es grªves prenaient 
un caractªre pol it ique à 
cause des heurts avec l’ar-
mée, et le déchaînement po-
licier contre les meneurs, 
souvent social istes. Mais 
les travail leurs n’avaient 
jamais vécu une expérience 
commune sur une large 
étendue de l’empire. Durant 
l’hiver ��04, les grªves dans 
l’industrie pétrol iªre du 
Caucase et dans les vil les 
d’8Nraine constituªrent le 
prologue à la grªve qui al-
lait paralyser la capitale en 
janvier 1905, puis s’étendre 
à une large par t ie de la 
classe ouvriªre du pa\s.
Un sanglant 
apprentissage 
politique

En plus de la répression, 
pour combattre l’inࡽuence 
socialiste dans les rangs ou-
vriers, la police politique 
init ia dans la capitale la 
Société des ouvriers russes 
des fabriques et des usines. 
L’association, légale, était 
soi�disant apol it ique, en 
fait tout à fait monarchiste. 
Son but était de contenir les 
travailleurs à des revendi-
cations économiques. 8n 
pope, *apone, en était la fi-
gure centrale.

E n  d é c e m b r e  1 9 0 4 , 
alors qu’elle comptait déjà 
�0 000 adhérents, chacune 
de ses réunions devenait 
u n meet i n g e t  les  pr e -
miªres grªves, ponctuelles, 

éclataient. Quatre ouvriers 
de l’usine d’armement Pou-
tilov, membres de la Socié-
té, furent licenciés. Ce fut 
l’étincelle. /e 3  janvier, les 
�2 500 ouvriers de Pouti-
lov se mirent en grªve et 
firent le tour du faubourg 
industriel. /e �  janvier, on 
comptait �50 000 grévistes 
dans la capitale, le double la 
veille du Dimanche rouge.

Gapone fut l’auteur de la 
pétition et proposa de la por-
ter au tsar. Elle était discutée 
et signée dans des assem-
blées de grévistes. Toutes les 
revendications ouvriªres 
s’y trouvaient exprimées, 
de la journée de 8 heures à 
l’exigence d’une Assemblée 
constituante. La situation 
avait changé du tout au tout 
en quelques jours. /a classe 
ouvriªre avait trouvé la voie 
pour s’exprimer.

Ma l g ré ce la ,  pou r la 
grande majorité des travail-
leurs, le tsar demeurait une 
figure religieuse, paternelle. 
À l’unisson de Gapone, ils 
suppliaient le tsar : « 1ous 
n’aYons plus de forFe� sire � 
1otre patienFe est ¢ bout� 
/e PoPent terrible est Yenu 
pour nous� o» Pieu[ Yaut 

la Port que la poursuite de 
Fette torture insupportable� »

/e �  janvier au matin, 
�50 000 travailleuses et tra-
vailleurs envahissaient les 
rues de la capitale, portant 
des icônes, chantant « 'ieu 
sauYe le tsar ». Devant le pa-
lais d’Hiver, la troupe tira 
de longues salves, tuant par 
centaines, blessant par mil-
l iers. La répression dura 
plusieurs jours. Le massacre 
visait à étouಀer dans le sang 
la contestation ouvriªre. 
L’inverse se passa.

Une vague de grèves
$u lendemain du �  jan-

v i e r ,  d e s  t r a v a i l l e u r s 
a f f r ontª r e nt  l ’a r mé e à 
6aint�Pétersbourg. /a grªve 
continua de paralyser la 
vil le jusqu’au ��  janvier. 
8ne vague de grªves défer-
la pendant deux mois sur 
122 villes, dont Moscou et 
sa région quadrillée par la 
troupe. Un million de tra-
vailleurs firent grªve.

C’était la premiªre fois 
à l’échelle des bassins in-
dustriels de la Russie et la 
premiªre étape de la révolu-
tion de ��05, dans laquelle 
la classe ouvriªre joua le 
rôle moteur, en « seule Flasse 
r«Yolutionnaire jusqu’au 
bout », comme l’écrivait Lé-
nine en ��04. 8ne classe qui, 
en quelques mois, évolua de 
la vénération du tsar à la 
formation à l’automne 1905 
du Soviet (le Parlement ou-
vrier) de Saint-Pétersbourg, 
candidat de fait à l’exercice 
du pouvoir révolutionnaire. 
Le pope Gapone avait dispa-
ru, laissant la place aux mi-
litants du POSDR à la tête de 
la classe ouvriªre. Nicolas le 
Sanglant avait été un puis-
sant agent révolutionnaire 
pour le prolétariat.

Boris Savin
Carte postale représentant 

la famille régnante russe en 1902ĺ
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DANS LES ENTREPRISES

Fo r v i a  –  M é r u :
contre les 110 licenciements

Nous sommes tous 
dans le même bateau !

Une délégation d’une 
trentaine de mi l itants 
Sud et de travailleurs de 
Stel lant is Poissy, dans 
les Yvelines, se sont ren-
dus à l’usine de Forvia à 
Méru pour participer au 
débrayage d’ingénieurs 
et cadres contre le projet 
de 110 licenciements.

Cet te pa r t ic ipat ion 
n’éta it  pas q u’u ne ac-
tion de solidarité de tra-
va i l leu r s du don neu r 
d’ordres avec ceux d’un 
s ou s - t r a i t a nt .  C ’é t a i t 
sur tout une démarche 
m i l i ta nte pou r d i sc u-
ter ent re t rava i l leu rs 
de comment s’organiser 
pou r se  défend r e en-
semble face aux attaques 

de Stel lantis. Car cette 
lutte passe obligatoire-
ment par la nécessité de 
surmonter les divisions 
créées par nos patrons 
respectifs, comme celles 
entre donneurs d’ordres 
et sous-traitants ou ou-
v r i e r s  e t  c a d r e s .  A u 
contraire, les intérêts de 
tous sont communs et le 
combat pour les défendre 
devra être commun.

La centaine de cadres 
et d’ingénieurs qui dé-
brayaient ont d’ailleurs 
tenu à applaudir la délé-
gation de Poissy et à la 
remercier de cette initia-
tive. Initiative à renou-
veler très rapidement.

Correspondant LO

Clinique Kapa-Châtellerault : menace de liquidation
M e r c r e d i  15 j a n v i e r ,  l e  t r i b u n a l  d e  c o m m e r c e  d e  
P o i t i e r s  a  p l a c é  l a  c l i n i q u e  d u  g r o u p e  K a p a  d e  
C h â t e l l e r a u l t ,  d a n s  l a  V i e n n e ,  e n  r e d r e s s e m e n t  
j u d i c i a i r e ,  j u g e m e n t  a s s o r t i  d ’ u n e  p é r i o d e  
d ’ o b s e r v a t i o n  d e  s i x  m o i s  j u s q u ’ a u  14 j u i l l e t  20 25 ,  
m e n a ç a n t  l ’ e m p l o i  d e s  88 s a l a r i é s  d u  s i t e .

Le g roupe K apa ,  q u i 
a compté jusqu’à 30 éta-
bl i ssements de soi ns en 
France, avec des centaines 
de salar iés, n’en compte 
plus que deux maintenant, 

dont celui de Châtellerault. 
Ce groupe, une holding fi-
nancière qui contrôle de 
multiples sociétés, n’a ces-
sé de se désengager de ses 
activités liées à la santé.

Jean-Pierre A bel in, le 
m a i re cent re - d roi te  de 
Châtellerault, déclarait en 
décembre que « Fette Fli-
nique est une belle struF-
ture� elle peut attirer un re-
preneur pr¬t ¢ inYestir pour 
pr«serYer Fette riFKesse au 
serYiFe de notre territoire �»
L’A R S,  la préfec t u re,  le 
CHU et les élus du terri-
toire assurent qu’ils feront 
en sorte que « tout soit Pis 

en ĔuYre pour prot«Jer et 
p«renniser l’oࢂre de soins ¢ 
&K¤tellerault �»

Le personnel de la cli-
nique, tout comme celui de 
l’hôpital public, a bien des 
raisons de se méfier de tous 
ces bonimenteurs : récem-
ment, l’hôpital public de la 
ville a perdu des services, 
notamment la gastroenté-
rologie et la cardiologie, et 
manque de personnel pour 

fonctionner normalement.
Ces déclarations ne ga-

rantissent rien de concret 
pou r l ’aven i r du s ite et 
les emplois menacés. On 
voit seulement qu’une fois 
de plus, les pouvoirs pu-
bl ics sont prêts à mettre 
la mai n au por tefeu i l le 
pour séduire d’éventuels 
capital istes que l’affaire 
intéresserait.

Correspondant LO

Gifi : des “idées de génie”... pour faire des affaires
P e n d a n t  d e s  s e m a i n e s ,  P h i l i p p e  Gi n e s t a t ,  l e  p a t r o n  
d e  Gi f i ,  g r o u p e  d o n t  l e  s i è g e  e s t  à  V i l l e n e u v e - s u r -
L o t  d a n s  l e  L o t - e t - Ga r o n n e ,  a  c r i é  à  l a  c a t a s t r o p h e ,  i l  
a  p l e u r é  s u r  d e s  b a i s s e s  d e  v e n t e ,  a  f a i t  l e  c h a n t a g e  
à l’emploi des ѵ 500 salariés de Gifi si ses ƕ00 
m a g a s i n s  à  t r a v e r s  t o u t e  l a  Fr a n c e  f e r m a i e n t .

Mais pour lui , f inale-
ment, tout finit bien. ,l reste 
l’actionnaire principal et les 
banques et l’État volent à son 
secours : ses 380  millions 

d’euros de dette seront ef-
facés et transformés par les 
banques en apport au ca-
pital � et l’État \ rajoute son 
cadeau avec 50  mi l l ions 

d’euros de moratoire sur la 
TVA.

Tout cela au nom de la dé-
fense de l’emploi. Mais c’est 
un mensonge pour faire pas-
ser les cadeaux aux patrons. 
Il n’y a aucune confiance à 
accorder au patron de Gifi. 
Lorsque celui-ci avait fait 
main basse sur les magasins 
Tati , plusieurs centaines 
de salariés de Tati s’étaient 
retrouvés au chômage. Et à 

la centrale de Gifi, à Ville-
neuve-sur-Lot, quelque 110 
emplois ont déjà été suppri-
més en un an, et d’autres 
suppressions sont à venir. 
D’ailleurs, la direction parle 
d’une dizaine de fermetures 
de magasins possible.

Quand un travailleur ac-
cumule les dettes et les dé-
couverts parce qu’il ne peut 
plus y arriver, les banques 
le lui font payer cher, avec 

les agios, les fermetures de 
compte, les interdictions 
bancaires � quand on ne peut 
plus payer son loyer, on est 
expulsé. Mais quand on est 
un grand patron, qu’on a ac-
cumulé les dettes, on reste 
ac t ionnai re major ita i re 
chouchouté par les banques 
et par l’État.

Correspondant LO

LO
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De v a n t  l ’ u s i n e  Fo r v i a  d e  M é r u  l e  21 j a n v i e r .

Plusieurs travai l leurs se 
sont portés volontaires pour 
constituer un « collectif de 
salariés en colªre », chargé 
d’organiser la riposte et de 
faire circuler un cahier de 
revendications.

Ces dernières semaines, 

des salariés du Créa ont pris 
conscience qu’ils pouvaient 
s’opposer au plan de la di-
rection. Avec le collectif, il 
y a désormais un début d’or-
ganisation pour les mobili-
sations à venir.

Correspondant LO

M a r d i  21 j a n v i e r ,  u n  d é b r a y a g e  d ’ u n e  h e u r e  a  
r a s s e m b l é  u n e  c e n t a i n e  d e  p e r s o n n e s  d e v a n t  
l ’ u s i n e  Fo r v i a  d e  M é r u ,  d a n s  l ’ O i s e ,  p o u r  
p r o t e s t e r  c o n t r e  l e s  l i c e n c i e m e n t s  a n n o n c é s .

Forvia veut supprimer 
110 emploi s su r 570 au 
« Créa », l’un des centres 
de recherche et développe-
ment de l’entreprise. À côté 
du Créa, 300 ouvriers fa-
briquent des planches de 
bord et des garnitures de 
porte, principalement pour 
Stellantis Poissy. C’est dire 
que leur sort est lié à celui 
des 2 600 ouvriers de Poiss\.

Ces l icenciements font 
partie du plan de �0 000 

début de mois de décembre, 
près de 150 salariés de ce 
site d’ingénieurs et techni-
ciens ont participé à un ras-
semblement sur le temps 
de repas. Début janvier, à 
l’appel de la CGT, 120 sala-
riés ont débrayé. Un deu-
xième débrayage a été an-
noncé pour le 2�  janvier. 
Malgré la prise de position 
de la secrétaire UNSA du 
C6E – ne rien faire pour ne 
pas fâcher Forvia – une cen-
taine de personnes se sont 
retrouvées devant l’entre-
prise. Le froid glacial ne les 
a pas empêchées d’écouter 
les intervenants, ce qui est 
déjà un succès. Les travail-
leurs rassemblés ont entre 
autres apprécié le soutien de 
la maire de Méru.

La direction laisse en-
tend re q u’i l  faud rait se 
contenter de ce qui a été lâ-
ché à Bains-sur-Oust, soit 
à peine quelques dizaines 
de milliers d’euros. En Al-
lemagne, par contre, cela 
monte jusqu’à �80 000 euros 
suite à plusieurs jours de 
grève, comme l’a souligné 
le représentant de la CGT. 
Il n’est pas question de se 
contenter de moi ns q ue 
cela et de ce que la direc-
tion voudra bien concéder ! 

suppressions d’emplois an-
noncé i l y a un an par le 
groupe Forvia en Europe. 
Soixante-six postes ont déjà 
été supprimés à l’usine de 
Bai ns-sur- Oust , près de 
Ren nes .  E n A l lemag ne, 
l’usine d’Hagenbach a per-
du 144 emplois. C’est main-
tenant le tour du Créa de 
Méru. Et tout le monde a 
bien conscience que ce n’est 
que le début.

À l’annonce du plan, au 
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Groupe Thales : salaires, la lutte continue

RATP-métro : grève sur la ligne 13
Des conducteurs de la ligne 1ƒ du métro parisien 
se sont mis en grève vendredi 1ƕ janvier après 
la découverte d’amiante suite à des travauxĺ

Sur cette ligne, l’arrivée 
du nouveau matériel rou-
lant, qui doit remplacer les 
rames mises en service en 
1977, est en préparation. Le 
gabarit du nouveau maté-
riel étant légèrement plus 
grand, il faut découper ou 
élargir certains endroits 
de la ligne. Lors de ces tra-
vaux de découpe, entre les 
stations Gabriel Péri et Les 
Agnettes, de l’amiante a été 
découvert.

'ªs le 2 janvier, la 5$7P 
a su, par retour d’analyses 
d’échantillons, qu’il y avait 
de l’amiante. Mais elle n’a 
pas prévenu les travailleurs 
de la ligne et aucune me-
sure conservatoire n’a été 
prise.

/e �  janvier, le s\ndicat 
FO élu au C66C7 (Commis-
sion santé, sécurité et condi-
tion de travail) a été avisé 
par la direction et a déposé 
un droit d’alerte, mais sans 
avertir les travailleurs, ni 
les conducteurs ni les agents 
de s tat ions .  Pendant ce 
temps, les trains ont conti-
nué de circuler.

Par hasard, des conduc-
teurs ont finalement décou-
vert cette alerte le 8 janvier 
et ils se sont mis en droit de 
retrait.

Le sentiment partagé par 
tous était que la 5$7P n’a 
pas voulu arrêter le trafic 
sur ce tronçon. Pour expri-
mer leur colère vis-à-vis de 
la manière dont ils ont été 
traités, plus d’une cinquan-
taine de conducteurs ont dé-
cidé de se mettre en grève.

Au piquet de grève des 
Courtilles, le « numéro deux » 
de la ligne 13 est venu voir 
les grévistes pour « «FKan-
Jer aYeF eu[ ». Il n’a pas été 
déçu du voyage. Les travail-
leurs ont pu dire ce qu’ils 
pensaient de la direction : 
« 9ous nous aYe] Penti � », 
« 9ous pr«f«re] faire tourner 
les trains au P«pris de notre 
sant« », « (t si on Yous aYait 
FaFK« qu’il \ aYait de l’aPiante 
dans l’«Fole de Yos enfants " »

Chaque réponse du cadre 
ne faisait que susciter en-
core plus d’indignation. Ce-
lui-ci avait pourtant bien 
appris sa leçon, expliquant 

que tout cela s’était déroulé 
pendant la trêve des confi-
seurs, d’où les difficultés, 
que la ligne 13 n’est pas res-
ponsable, qu’il fallait aller 
demander des comptes au-
près du service en charge 
des travaux. Il a aussi pré-
tendu q ue le person nel 
avait été informé, puisque 
le C66C7 avait été prévenu, 
qu’une note, que personne 
n’a vue, aurait été diಀusée 
et qu’elle avait pris toutes 
les mesures nécessaires. Il a 
ajouté la main sur le cĔur : 
« -e suis inquiet pour les tra-
Yailleurs prestataires qui ont 
eࢂeFtu« les traYau[ sans pro-
teFtions puisqu’il ne deYait 
pas \ aYoir d’aPiante ¢ Fet 
endroit d’aprªs les sondaJes 
eࢂeFtu«s aYant les traYau[� »
7out cela n’a évidemment 
convaincu personne.

Les g rév i s tes éta ient 
contents d’avoir donné une 
leçon à la 5$7P et à la di-
rection de la ligne 13. Les 
conducteurs ont la confir-
mation que, pour leur sé-
cur ité au travai l ,  i l s ne 
peuvent pas faire confiance 
aux patrons, que ce soit à 
propos de l’amiante ou de 
tout autre chose.

Correspondant LO

Agco-Gima – Beauvais :
mensonges patronaux

Le cabinet d’expertise 
Secafi, mandaté par les 
organisations syndicales 
d’Agco à Beauvais, vient de 
rendre son rapport. Pour 
lui, Agco-Gima, dont les 
2 500 salariés fabriquent 
les tracteurs Massey-Fer-
guson, n’est pas vraiment 
en difficulté. En eಀet, en 
2024, $gco a « renforcé ses 
positions en France avec 
un résultat opérationnel 
de 58 millions de dollars, 
proche de 2022 », malgré 
un recul de son chiffre 
d’aಀaires.

L a s u p pr e s s ion  de 
l’équipe de week-end de 
Gima avec ses 32 salariés, 

suivie du plan de �03 li-
cenciements d’Agco, ra-
menés entre temps à �4, 
tout cela n’était donc pas 
une nécessité due à la 
conjoncture défavorable. 
C’est une simple mesure 
d’adaptation à la concur-
rence des autres géants du 
machinisme agricole que 
sont John Deere et autres 
Case ou New Hol land. 
Agco est assez f lorissant 
pour annoncer un inves-
tissement de �� millions 
d’euros pour la construc-
t ion près de Metz d’un 
entrepôt géant de pièces 
détachées !

Correspondant LO

Devant Thales – Mérignac, le 1ѵ janvierĺ

Devant Thales – Vélizy, le 1ѵ janvierĺ

LO

LODepuis le début des négociations salariales, 
une mobilisation sur les salaires s’est 
développée à l’échelle de tout le groupe, ce 
qui n’est pas si fréquentĺ Et elle continueĺ

À Mérignac, la mobilisa-
tion démarrée jeudi �  jan-
vier s’est poursuivie toute 
la semaine suivante. Mardi 
�4 janvier, dans une assem-
blée générale regroupant 
600 des 3 000 travailleurs du 
site, plusieurs centaines de 
techniciens et d’ingénieurs 
de DMS et d’AVS, deux sec-
teurs de 7hales, ont voté 
la grève reconductible par 
demi�journée. ,ls ont envahi 
la salle où la direction d’AVS 
annonçait aux syndicats les 
quelques miettes de salaires 
supplémentaires q u’el le 
concédait. Un des directeurs 

chargé d’amputer les salai-
res réels, visiblement mal 
à l’aise dans ses baskets, 
n’a pas osé sortir de la salle 
avant que les grévistes aient 
quitté le hall d’accueil.

Mercredi �5  janvier, les 
grévistes se sont rassemblés 
à 300 à l’occasion des négo-
ciations DMS. Le lendemain, 
dans le cadre de la mobilisa-
tion de tous les sites 7hales 
du pa\s, un piquet de 200 
grévistes s’est réuni à l’en-
trée du site dªs � h du matin, 
avec feu de palettes, ban-
deroles, fumigènes. Après 
une manifestation dans les 

open-spaces et les couloirs, 
la matinée s’est terminée 
autour d’un barbecue à plus 
de 300. 5ende]�vous a été 
donné pour jeudi 23 janvier.

� 7oulouse, aprªs plu-
sieurs débrayages entre 
le � et le �4  janvier sur le 
site EisenhoZer, des sala-
riés se sont rassemblés dès 
� heures 30 jeudi �6, puis ils 
ont fait le tour des bureaux. 
6ur les � 000 travail leurs 
du site, 350 ont débra\é 
pour un rassemblement de-
vant le site, malgré le froid. 
/undi 20 et mardi 2�, les 
débrayages se sont poursui-
vis. $insi mardi, 2�0 tra-
vailleurs ont fait grève et se 
sont rassemblés sur le site.

À Vélizy en banlieue pa-
risienne, sur les deux sites 
$96 et +elios, 250 travail-
leurs se sont retrouvés pour 
des prises de parole. Il y avait 
aussi des représentants de 
Cholet (Maine�et�/oire) et 
Étrel les (, l le �et�9i laine). 
C’était le premier rassem-
blement d’importance. Un 
nouveau est prévu jeudi 23 
janvier au siªge à Meudon. 
Mais le climat général a aus-
si un impact sur un petit 

secteur de Velizy, celui de 
la Chimie. Une quinzaine 
de travailleurs avaient déjà 
transmis à la direction des 
revendications qui étaient 
restées sans réponse (de -
mande de pr ime, rééva-
luation des qualifications 
professionnelles et augmen-
tation des salaires). Mais 
après à peine une heure de 
débrayage, la direction a 
proposé en urgence une réu-
nion et promis une réponse 
dans les sept jours.

Jeudi 16, les grévistes 
et les manifestants ont pu 
se rendre compte que le 

mouvement se développait 
sur tous les sites du pays. La 
direction, qui a fait passer 
les enveloppes d’augmen-
tations de �,6 à 2 � et les 
augmentations générales 
de 28 à 30  euros, espªre 
que la clôture du cycle des 
réunions sur les salaires 
fera accepter aux salariés 
ces quelques miettes. La 
manĔuvre est grossiªre. 
Nombreux sont les salariés 
déterminés à développer 
débrayages et grèves pour 
défendre leurs salaires.

Correspondant LO
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ArcelorMittal – Reims :
le compte 
n’y est pas !
Mercredi 15 janvier, comme lors des précédentes 
journées de mobilisation, les ouvriers ont fait 
grève massivement contre la fermeture annoncée 
le 19 novembre d’une des usines de Reims, et le 
licenciement de 11ƒ travailleurs auxquels il faut 
ajouter une vingtaine de salariés à Denainĺ

La plupart des ouvriers 
du site ont plusieurs di-
zaines d’années de présence 
et la moyenne d’âge est de 
53 ans. Pour la plupart, ce 
sera la case ch¶mage, d’au-
tant plus que sur la vi l le 
d’autres entreprises de mé-
tallurgie ont fermé, comme 
5eims $erospace, ou licen-
cient comme 9aléo.

'epuis cette annonce, 
c’est le dégo½t qui rªgne. /a 

direction d’ArcelorMittal a 
osé demander que la pro-
duction sorte normalement, 
car les car nets de com-
mande sont pleins, jusqu’à 
la fermeture prévue en juin 
prochain. Elle a menacé de 
licencier les ouvriers pour 
faute car l’usine ne tourne 
qu’à 20 � de sa capacité. /es 
travailleurs sont restés mo-
bilisés, notamment lors des 
congés de fin d’année et ont 

ainsi pu empêcher le départ 
d’une des deux locomotives 
qui sert à transporter les 
bobines d’acier entre les 
diಀérents ateliers. /a plus 
puissante est la mascotte 
de leur lutte, uti l isée par 
les ouvriers pour parcou-
rir la zone industrielle lors 
des journées d’action. 6a 
sirène puissante peut être 
entendue dans un tiers de 
la vi l le. /es ouvriers ont 
fait grève massivement lors 
de chaque journée.

L or s  de  l a  de r n i è r e 
séance de négociat ions , 
mercred i �5, les propo -
sitions des indemnités de 

départ ont soulevé la colªre. 
Alors que les travailleurs 
demandaient 2 000  euros 
d’indemnités supralégales 
par année d’ancienneté, 
la direction a proposé des 
indemnités dégressives en 
fonct ion de l’ancienneté 
allant de 2 000 euros pour 
ceux qui ont moins de �0 ans 
à 500 pour ceux qui ont plus 
de 30 ans !

Les travailleurs ont vou-
lu envahir la salle de réu-
nion pour exprimer leur 
colère mais la d irect ion 
avait déjà quitté les lieux 
par une porte de derriªre. 
De nom breu x m i l i ta nt s 

d’autres sites d’ArcelorMit-
tal étaient venus soutenir 
les travailleurs de 5eims. 
Tous savent que le milliar-
daire Mittal a d’autres pro-
jets de fermeture en France 
ou dans le reste du monde 
comme en $frique du 6ud 
avec l a  s uppres s ion de 
3 500 emplois.

,l est d’ores et déjà ques-
tion d’une nouvelle grève 
sur l’ensemble des sites du 
groupe en France. ,l est hors 
de question de se laisser 
faire alors que le groupe en-
grange des milliards depuis 
des années.

Correspondant LO

GRDF : dans les tuyaux, 
du gaz et du profit
GRDF, filiale d’Engie qui gère le réseau de gaz 
et le distribue à tous les abonnés, met en place 
un plan dit de « performance économique » aux 
lourdes conséquences pour le personnelĺ

La directrice générale a 
annoncé une économie de 
�80 millions d’euros sur les 
quatre prochaines années, 
qui correspondrait à la sup-
pression de 2 200 emplois 
sur les �� 500 actuels, sans 
compter les intérimaires, 
de plus en plus nombreux, 
certainement touchés. 7ous 
les secteurs sont concer-
nés : les commerciaux, les 
techniciens d’intervention, 
les centres d’appels (il n’en 
resterait plus que cinq sur 
les �8 plateaux existants), 
l’ingénierie. 6ur les lieux de 
travail, les discussions sont 
nombreuses et s’y exprime 
l’envie de ne pas se laisser 
faire.

/a cause, ou plut¶t le 
prétexte, serait l’insuff i-
sance de l’augmentation de 
la taxe intitulée Accès des 
tiers au réseau public de 
distribution décidée par la 
C5E (Commission de régula-
tion de l’énergie). Elle serait 
de 2�,5 � alors que *5'F 
avait demandé une hausse 
de 40 � ! /a direction de 
*5'F prétend aussi que le 
projet de décarbonation de 
la production du gaz (pro-
duire du gaz non pas d’ori-
gine fossile comme le gaz de 
schistes mais à partir de la 
méthanisation de déchets 
ag r icoles) demande des 

investissements sur les in-
frastructures. Mais il n’est 
pas quest ion de prendre 
sur les bénéfices que re-
verse chaque année *5'F 
à sa maison mªre Engie et à 
ses actionnaires, soit, pour 
l’année 2024, 365 millions 
d’euros.

La sécurité est aussi mise 
à mal. Certes, nombre de 
conduites d’immeubles re-
nouvelées passerait de 2 �00 
à 3 500 par an. Mais il fau-
drait plus de �� ans pour les 
mettre à niveau, alors qu’un 
certain nombre d’entre elles 
sont encore en plomb, sujet 
à être plus facilement dété-
rioré. *5'F ne s’embarrasse 
vraiment pas des règles de 
sécurité : elle a décidé que 
la durée de vie d’une co-
lonne montante passerait 
de 45 à �00 ans, ce qui en-
traîne des suppressions de 
postes, pour une économie 
de �64 millions d’euros.

U n  r a s s e m b l e m e n t 
a eu lieu en décembre au 
Kremlin-Bicêtre pour dé-
noncer la fermeture du pre-
mier centre d’appels dans 
deux ans. Mais c’est bien 
une riposte massive d’en-
semble de tous les ga]iers, 
et même au�delà, qu’il faut 
préparer si on veut faire re-
culer *5'F.

Correspondant LO
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Euro Disney : la spéculation 
comme attraction
Un rapport de la Cour des comptes s’interroge 
sur la persistance d’une convention datant 
de 19Ѷƕ qui permet à l’entreprise de réaliser 
d’importantes plus-values foncièresĺ

� l’origine, cette Conven-
tion 'isne\, signée par Chi-
rac sous la présidence Mit-
terrand, n’était rien d’autre 
qu’un catalogue listant les 
cadeaux concédés par l’État 
à Euro 'isne\ af in qu’i l 
choisisse d’instal ler son 
parc d’attractions en France 
plutôt qu’en Ital ie ou en 
Espagne.

Un premier volet com-
prenait la construction d’in-
frastructures routières et 
ferroviaires. /à�dessus, la 
Cour des comptes ne trouve 
rien à redire tant il est ha-
bituel que l’État se serve de 
l’argent public pour arroser 
les capitalistes. Elle le justi-
fie même au nom de « l’in-
certitude liée au projet ».

C’est le second volet qui 
suscite un certain scepti-
cisme, celui de la mainmise 
de l’entreprise sur l’urba-
nisation d’un secteur d’en-
viron 2 000 hectares autour 
des parcs d’attractions. 8n 

établissement public, EP$ 
France, a été créé le jour de 
la signature de la conven-
tion, pour aménager le sec-
teur. ,l a vendu les terrains 
à Euro 'isne\ à des prix 
bien inférieurs à ceux du 
marché. En guise d’i l lus-
tration, le rapport révªle 
le cas d’un terrain vendu 
�,63 million par Epa France 
à 'isne\ et revendu le jour 

même ��,2  mi l l ions, soit 
dix fois plus cher. Notant le 
« manque de transparence »
des contreparties accordées, 
les rapporteurs estiment 
que les plus-values ainsi ré-
alisées sont comprises entre 
�00 et 200 millions d’euros 
sur les six derniªres années.

Cette convention, qui « a 
Fr«« une situation in«dite� 
dans laquelle l’autorit« pu-
blique et ses Po\ens sont 
Pis au serYiFe d’une soFi«-
t« priY«e� dans l’e[erFiFe de 
FoPp«tenFes d’aP«naJePent 
du territoire qui relªYent des 
pouYoirs publiFs », devait 
initialement s’achever en 
20��.

Prolongée à plusieurs 
reprises, son échéance est 
aujourd’hui fixée à 2040. 8n 
horizon où la population de 
9al�d’Europe devrait avoir 
doublé et les nouvelles in-
frastructures du *rand Pa-
ris être opérationnelles. 'e 
quoi garantir encore de jo-
lies plus�values à Euro 'is-
ney et de confortables divi-
dendes aux actionnaires.

David Mencas
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Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.
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L��; o��ub࣏u; m; r;�| 1olr|;uķ ro�u ;�bv -
|;uķ 7࣐b|;u 7;v -L1_;vķ 7;v |u-1|vķ Cm-m1;u 
Ѵ;v 1-lr-]m;v ࣐Ѵ;1|ou-Ѵ;v ;| |o�|;v v;v bm -
|;u�;mঞomvķ t�; v�u 1;�� t�b v�lr-|_bv;m| 
-�;1 vom 1ol0-|ĺ CĽ;v| ro�ut�ob mo�v =-b -
vomv -rr;Ѵ ࢘ �o�vĺ Om r;�| mo�v vo�|;mbu 
Cm-m1b࣏u;l;m| r-u 1-u|; 0-m1-bu; v�u mo|u; 
vb|; o� mo�v -7u;vv;u �m 7om r-u 1_࣏t�; Ѵb -
0;ѴѴ࢘ ࣐ ѴĽou7u; 7; Ĺ
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, ;m Ѵ;v u;l;�-m| ࢘ �m lbѴb|-m| o� 
;m Ѵ;v ;m�o�-m| ࢘ ѴĽ-7u;vv; v�b�-m|; Ĺ
L U T T E  O U V R I È R E
B P 2 0 0 2 9  - 9 3 5 0 1  PAN T I N  CE D E X .

M;u1b 7Ľbm7bt�;u Ѵbvb0Ѵ;l;m| �ov n o m ,  p r é -
n o m  e t  a d r e s s e ,  ro�u r;ul;�u; ѴĽ;m�ob 7� 
u;2� Cv1-Ѵ -�t�;Ѵ 1; 7om 7omm;u- 7uob|ĺ Em 
;@;|ķ Ѵ;v 7omv ࢘ �m r-uঞ roѴbঞt�; 7omm;m| 
7uob| ࢘ �m; u7�1࣐ঞom 7Ľblrॖ| 7-mv Ѵ- ruorou-
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vomm; r_�vbt�; ࢘ �m o� rѴ�vb;�uv r-uঞv ro -
Ѵbঞt�;v vom| rѴ-=omm࣐v ࢘ ƕ ƔƏƏ ;�uov r-u -mĺ 
LĽ-uঞ1Ѵ; ƐƐŊƔ 7; 1;�; Ѵob  7bvrov; t�; « ceux 
qui ont versé des dons à un ou plusieurs par-
tis politiques en violation de l’article 11-4 sont 
punis d’une amende de 3 750 euros et d’un an 
d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
U n ion  c ommu n iste ( trotsk y ste) ,

lel0re de lĽ&nbon 1oll�nbvte bnternaঞonalbvte
L ’U nion communiste ( trotsk y ste)  q ui p ub lie Lutte ouvrière,  sous le nom 
d�t�el elle est conn�e en tant t�’or]anisation rolitit�eķ re]ro�re des 
militants p our q ui communisme et socialisme sont le seul av enir p our 
l’_�lanitéĺ CelleŊci est lenacée rar les crisesķ l’ér�iselent des latières 
rrelières et des lilie�� nat�rels et les ]�erres d�s ࢘ l’anarc_ie de la so-
cié té  actuelle,  dont la div ision en classes sociales rep ose sur la concur-
rence é conomiq ue et l’é g oï sme indiv iduel.
L es trav ailleurs p euv ent remp lacer le cap italisme p ar une socié té  lib re,  
=raternelle et _�laine car ils constit�ent la laforité de la ror�lation 
et n’ont a�c�n intér࣑t rersonnel a� laintien de l’act�elle sociétéĺ Po�r 
cela ils dev ront remp lacer l’É tat de la b ourg eoisie p our cré er un ré g ime 
oা les lasses ror�laires e�erceront ellesŊl࣑les le ro�voir en ass�rant 
�n contrॖle délocratit�e s�r to�s les ro�a]es d� ro�voir éconolit�e 
et rolitit�eĺ �o�s disons a�ssi t�e les travaille�rs n’ont ras de ratrie et 
q u’un p eup le q ui en op p rime un autre ne p eut ê tre un p eup le lib re.
Les lilitants t�i anilent ce fo�rnal s’aLrlent trotsh�stesķ d� nol d� 
colra]non et contin�ate�r de Lénineķ t�i a col0a�� le stalinisle dès 
son ori]ine et a réri assassiné ro�r n’avoir falais cédéĺ

DANS LES ENTREPRISES

Renault Trucks – Lyon :
150 euros pour tous!
 Renault Trucks, sur les sites lyonnais, la ܫ
mobilisation lors des réunions annuelles pour 
les salaires a dépassé le cadre habituel des 
débrayages avec un rassemblement lors des deux 
réunions rituelles entre direction et syndicatsĺ

Alors que les résultats 
du groupe Volvo, dont fait 
partie Renault Trucks, sont 
historiques, l’annonce d’une 
augmentation générale des 
salaires de �,4 �, généreuse-
ment revue à �,5 �, a été per-
çue comme une insulte : « ©a 
fait ¢ peine ��beuros brut par 
Pois� alors qu’on a rapport« 

�bPilliards d’euros de b«n«-
« � Fes au[ aFtionnairesࢅ

L’attitude de la direction 
lors des réunions dites « de 
négociat ion » a accentué 
ce sentiment de mépris. À 
la premiªre, le jeudi �  jan-
vier, 150 travailleurs se sont 
rassemblés et ont envahi la 
salle de réunion, baptisée 

pompeusement par la direc-
tion « 6alle du dialogue so-
cial » . Elle avait visiblement 
perdu le goût du dialogue 
car el le a fui dès que les 
grévistes sont arrivés. « ,ls 
nous disent que F’est des n«-
JoFiations� Pais en fait elle a 
tout d«Fid« d’aYanFe � » réali-
saient certains travailleurs.

La semai ne su ivante, 
avant la deuxième réunion 
prévue le mercredi �5  jan-
vier, 300 grévistes ont voté à 
l’unanimité leur revendica-
tion lors d’une assemblée : 

�50 euros d’augmentation 
pour tous. Dans certains 
secteurs, les débrayages 
ont continué entre les deux 
réunions, dans d’autres ils 
se sont poursuivis après la 
deuxième, certains faisant 
même plusieurs jours de 
grève complets. La nouvelle 
de débrayages sur d’autres 
sites, à Bourg-en-Bresse et 
à Blainville, a conforté les 
grévistes.

Le ras-le-bol concerne 
aussi les conditions de tra-
vai l que la direct ion ag-
grave à l’occasion des réor-
ganisations. Elle se targue 
depuis des mois de vouloir 
réunir l’8sine Ponts et Es-
sieux avec l’Usine Moteurs. 
Mais quand les grévistes 
des Ponts sont allés défiler 
à l’Usine Moteurs, le respon-
sable de site a tenté de les 
arrêter… en vain. Ce qui a 
bien fait rire les grévistes.

L a  r é p a r t i t i o n  d e s 

richesses produites – 80 � 
pour les act ionnaires et 
20 � pour les salariés – a 
marqué les esprits. Des le-
çons ont été tirées par ceux 
qui se sont mobilisés : sur 
l ’ impor tance d’une aug-
mentat ion mensuel le sé-
rieuse plutôt qu’une grosse 
prime d’intéressement � sur 
la revendication uniforme 
de �50 euros plut¶t qu’un 
pourcentage et sur l’intérêt 
de discuter entre travail-
leurs. Tout le monde se sent 
concerné par ces revendi-
cations, y compris les inté-
rimaires : quelques�uns ont 
débrayé et d’autres ont re-
fusé les heures supplémen-
taires qu’on leur demandait 
pour compenser la baisse de 
production liée à la grève. 
Un bon pas a été fait contre 
les divisions que la direc-
tion entretient toute l’année 
entre les travailleurs !

Correspondant LO

Arc France : “Il n’y a pas d’argent 
magique”… sauf pour les patrons

Arc est un groupe ver-
rier qui possède une usine 
de production de plus de 
4 000 salariés dans la ville 
d’Arques, dans le Pas-de-Ca-
lais. Ces dirigeants sont des 
habitués d’un coup classique 
dans le répertoire du grand 
patronat : le prêt d’argent 
public transformé, en un 
coup de baguette magique, 
en subventions publiques. 
Il y a quelques jours, l’État 
a eಀacé 40 millions d’euros 
de dettes du groupe Arc. La 
Région et la Communauté de 
communes de 6aint�Omer 
(C$P6O) ont elles aussi été 

mises à contribution, en ef-
façant 2 millions d’euros de 
prêts chacune.

Et l’État va, à nouveau, 
« prêter » au groupe 30 mil-
lions d’euros ! Ce qui porte à 
plus de 200 millions l’argent 
public reçu par les action-
naires d’Arc depuis 2019, 
au titre de divers « plans de 
sauvetage ». Cela n’empê -
chera pas les représentants 
de l’État d’expliquer qu’il 
n’y a pas d’argent pour ré-
pondre aux besoins vitaux 
de la population.

Quant aux patrons de 
l’entreprise, ils ont annoncé 

leur volonté de supprimer 
encore 400 emplois. Et les 
salaires, déjà amputés par 
la mise en place du chômage 
partiel, vont l’être encore 
plus puisque l’usine met en 
place un plan de chômage 
technique, chaque jour chô-
mé n’étant pa\é qu’à 60 � 
du salaire brut.

Ponct ion permanente 
d’argent public et aggrava-
tion de l’exploitation : le pa-
rasitisme des capitalistes 
bat chaque jour de nou-
veaux records.

Correspondant LO

LO
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Mayotte : quelle rentrée scolaire ?
Les autorités affirment que la rentrée scolaire 
des 11ƕ 000 élèves de Mayotte aura bien lieu 
lundi 2ƕ janvierĺ Il s’agit d’un effet d’annonce 
car près de ƒ9 écoles et cinq lycées et collèges 
sont complètement hors d’usage à la suite 
du cyclone Chido, auxquels s’ajoutent tous 
les autres bâtiments endommagésĺ

Alors qu’il est incapable 
de gérer la crise, le recteur 
a appelé les enseignants 
qui reprenaient le travail 
lundi 20 janvier à « s’adap-
ter et ¬tre Fr«atifs »ȏ De son 
côté, le rectorat est plus que 
créatif en matière de me-
sures qui ne servent à rien. 
Il a ainsi annoncé des rota-
tions de classe dans les bâti-
ments encore debout, ce qui 
consiste à utiliser la même 
classe pour faire cours à cer-
tains le matin, et à d’autres 
l’aprªs�midi. Mais ce s\stªme 
est déjà largement utilisé à 
Ma\otte, o» il manquait en-
viron � 200 salles de classe 
avant Chido. Cela va donc 
diminuer encore le temps 
d’enseignement. $insi, dans 
la banlieue de Mamoud]ou, 
trois écoles vont devoir se 
partager le même bâtiment, 
chacune ne pouvant dispo-
ser que de trois heures par 

jour pour ses élªves.
Le recteur a aussi évo-

qué de faire école sous des 
tentes. Cela risque vite d’être 
invivable alors que les tem-
pératures dépassent fré-
quemment 30 degrés et que 
la saison de la mousson a 
débuté, avec ses pluies tor-
rentiel les. 'erniªrement, 
le rectorat a aussi parlé de 
« cours à distance », via des 
émissions diffusées sur la 
chaîne de télévision locale, 
inaccessible aux familles 
des bidonvilles qui n’ont tou-
jours pas l’électricité.

La seule mesure annon-
cée qui sera réellement ap-
pliquée sera de faire « au cas 
par cas ». Et on sait que cela 
signifie une discrimination 
sociale. $insi deux écoles 
privées qui accueillent les 
enfants des familles aisées 
ont déjà rouvert leurs portes. 
Par contre, les écoles des 

quartiers les plus pauvres, 
qui étaient déjà laissées à 
l ’a b a ndon av a nt  C h ido 
risquent bien de ne rou-
vrir qu’en dernier, si elles 
rouvrent un jour.

Face à cette situation ca-
tastrophique, les politiciens 
locaux continuent de faire 
de la surenchère anti-immi-
grés. $insi, lors de l’examen 
du projet de loi de recons-
truction de Ma\otte, les �4 et 
�5 janvier, la députée Estelle 
<oussouಀa a affirmé qu’avec 
d’autres élus locaux el le 
s’opposerait à la construc-
tion de nouvelles écoles à 
Ma\otte, sous prétexte que 
cela créerait un « appel 
d’air » pour l’immigration. 
Elle révªle ainsi son mépris 
contre toutes les c lasses 
populaires de l’ î le, fran-
çaises ou non, avec ou sans 

papiers. Car pendant que 
les enfants de riches pour-
ront bénéficier de bonnes 
conditions d’études, voire 
seront envo\és à /a 5éunion 
ou dans l’hexagone, ce sont 
les enfants de travailleurs 
qui se retrouveront dans des 
classes surchargées ou avec 
des cours intermittents ou 
limités faute de bâtiments 
pour les accueillir.

Ces propos xénophobes 
trouvent des relais parmi 
les militants des Collectifs 
cito\ens qui s’illustrent de-
puis longtemps par leurs 
actions anti�immigrés. 'er-
nièrement, ils ont manifesté 
devant le l\cée %amana de 
Mamoud]ou pour exiger le 
départ des réfugiés africains 
qui s’\ abritaient depuis Chi-
do, au prétexte qu’ils empê-
chaient la rentrée d’avoir 

lieu. 9endredi �� janvier, les 
collectifs s’en sont pris di-
rectement à eux, jetant leurs 
aಀaires sur le trottoir. Puis 
le 20 janvier, c’est finalement 
la police qui a expulsé ces 
hommes, femmes et enfants. 
Certains se sont retrouvés à 
la rue. Plusieurs centaines 
ont été regroupés dans le 
g\mnase d’un col lªge de 
l’°le.

Laisser ces réfugiés et les 
immigrés devenir les boucs 
émissaires des problèmes de 
la rentrée scolaire arrange 
bien l’État, qui est incapable 
de répondre aux besoins 
de la population, aussi bien 
pour l’eau, la nourriture ou 
la reprise de l’école. 5efuser 
ce piège de la division est un 
enjeu vital pour les travail-
leurs de l’°le.

Tania Lemel

Refugiés rassemblés dans un collège le 20 janvierĺ
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Capitalistes racketteurs
� l’heure o» la popula-

tion mahoraise manque 
de tout, Ida Nel, la per-
sonne la plus riche de l’île 
et présidente de Ma\otte 
Channel *ateZa\, q u i 
gère le port de Longoni au 
travers d’une délégation 
de service public accor-
dée par le département, 
fait de la rétent ion de 
conteneurs.

El le réal ise ainsi de 
substantiels profits d’au-
baine au détriment des 
entreprises transitaires 
auxquelles el le facture 
des frais de stationnement 

à quai, basés de surcro°t 
sur des tarifs illégaux !

C e t te  c om b i ne  e n -
traîne automatiquement 
un renchérissement du 
prix des marchandises 
que transitaires et grande 
distribution s’empressent 
d’ajouter à leurs propres 
profits.

9oilà comment les capi-
talistes trouvent le mo\en 
de s’enrichir en temps de 
crise encore plus qu’à l’ac-
coutumée, au risque d’af-
famer la population.

C.D. 

Profiteur de crise
La société SGTM – Maria Galanta qui assure la 
liaison maritime entre Mayotte et les autres ञles des 
Comores a décidé, elle aussi, de profiter de Chidoĺ

Alors qu’en temps nor-
mal, elle fait déjà les poches 
des vo\ageurs qui veulent 
rentrer voir leurs proches 
en fac t u ra nt 365  eu ros 
l’aller�retour Ma\otte�$n-
jouan, el le a encore ag -
gravé la situation après le 
c\clone. /a l iaison a été 
interrompue pendant plu-
sieurs jours aprªs Chido. 

À la reprise, les clients ont 
découvert qu’ils ne seraient 
remboursés que de 2�� eu-
ros s’i ls annulaient leur 
vo\age, perdant ainsi prªs 
de �50  euros ! Et s’i ls de -
mandaient à le reporter, 
i l fallait même débourser 
�5 euros de plus. 'ébut jan-
v ier, des c l ients excédés 
par ce racket ont protesté 

devant les bureaux de la 
6*7M qui leur a alors en-
vo\é la police.

Le petit margoulin La-
bou rdère ,  pat ron de l a 
6*7M, a bien appris la leçon 
du capitalisme. ,l faut dire 
qu’à Ma\otte, entre Colas, 
9inci, CM$�C*M, 6odifram, 
+a\ot, qui se remplissent 
allègrement les poches avec 
le c\clone, il avait de quoi 
prendre exemple sur des 
gros requins.

T. L.

Finance : le vert est moins à la mode
Le 10 janvier, BlackRock géant mondial de 
la gestion d’actifs, a annoncé son retrait du 
Net ,ero Asset Managers Initiative ŐN,AMőĺ 

N=$M est une une al-
l iance mondiale de so-
ciétés de gestion a\ant 
déclaré « ĔuYrer pour la 
neutralit« Farbone »� Plu-
sieurs grandes banques 
américaines ont el les 
aussi quitté un regrou-
pement similaire depuis 
décem bre 202 4 .Cet te 
évolution correspond au 

changement du cl imat 
politique aux États-Unis, 
o» des responsables ré-
publicains, à l’image de 
Trump, mènent croisade 
contre la « JauFKe Fli-
Patique ». ,ls dénoncent 
des ententes comme le 
N=$M, accusées de gon-
 er les prix de l’énergieࡽ
sous prétexte d’écologie, 

et assurent que la « libre 
FonFurrenFe » protégera 
le pouvoir d’achat des 
ménages américains en 
entraînant une baisse 
des prix. Pour s’adapter 
à ce discours politique 
qui gagne du terrain, les 
fonds d’investissements 
changent leur commu-
nication. Mais dans le 
fond, r ien ne change, 
c o m m e  l ’ e x p l i q u e 
%lacNrocN : « 1otre par-
tiFipation ¢ la 1=$0 n’a 

pas eu d’iPpaFt sur la 
Paniªre dont nous J« -
rons les portefeuilles de 
Flients », et « notre d«part 
ne FKanJe pas la fa©on 
dont nous d«Yeloppons 
des produits et des solu-
tions pour les Flients ou 
la Paniªre dont nous J«-
rons leurs portefeuilles. »

Pour les financiers, la 
seule couleur verte qui 
les intéresse, c’est celle 
des billets de dollars !

Lucas Pizet
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